


sat: Soixante-dix-neuvième année. — N° 231. Le Numéro : 4 francs. Mercredi 1" Octobre 1947, 








‘4 ; T4 D D à _ 4 
URN ‘FICHE 
: HO JOURNAL OFFICIE 
. DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
IOIS ET DÉCRETS 
hi ARRÊTÉS, CIRÇULAIRES, AVIS COMMUNICATIONS, INFORMATI S ET ANNONCES 





léga- INFMENTE | sé : | DÉBATS : 
SRONNENENTS | LOIS ET DÉCRETS À, ,\ncementaires! ÉDITION COMPLÈTE 





Len t » RO T RE Gr > tt EE EE EE 72 | : nas 
es - — COMPTE CHÈQUE postAL : 100.97, Paris, — | PE | a R ve TT ee le 
o4 p__ E—- | LA “NET RE x 

France, Colonies et pays de protectorat français..... sl O401r| &80tr. | 255 1: | 215 fr 11.5 fr! 760 fr.) 400 fr, 


2 
{ Pays accordant 50 e/, sur les tarifs postaux... 1.300 » | G6O » | 345 
* { Autres pays... ASS AT ASP PRE (1.660 »| 840 » | 4 


00 
: GO »} 990 » | 516 » 
Etranger 20 »! 


» 1.220 » | 630 » 











L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : 1° les textes des lois, décrets, arrèlés, circulaires 


: — 2 Jes avis, communications, 


























ture, informations, annonces. 
L'Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée Nationale et du Consell 
de la République ainsi que les questions écrites et les réponses des ministres à ces questions, 
L'Édition COMPLÈTE comprend: {° l'Édilion des Lois pr Décrets: — % l'Édilion des DénaATs PARLEMENTAIRES: — 3° tous Les 
Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes ; — 4° les Tables des matières délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
üi Le + PPT “RASE fn à 
régle D PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | FOUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSS 
ls aux renouvellements a * réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, lARIS-7: AJOUTER 6 FRANCS 
7 su 
= ee A —— : : SOU MR 2 TN 
nues 
ee Arrêtés du 29 septembre 19417 auto: t à 
SOMMAIRE Ministère des finances, foi onner des institutions de pré- 
Arrêté du 29 septembre 1947 relatif à la dévo y SROPA l pelran 4 — TEST 
lution de: droits : parti nant à la so- A7 de, + )difi j rt ati { AT ue . y “hs 
Ki 7 x . . ci été S. \ h E (, æt a is par l'ennem { = 111 Jii ou a ciecrof) L ' 
‘ai<58 PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE « pendant l'occupation ht: “focuttes membres des conseils d'administration 
ne #3 d Be tie lb sé de la caisse primaire de urité sociale 
0, — Arrêté portant m fi il on, des à _ de de la bale'lerie et de la ca'sse d'allocæ 
Réception par le Président de la République DNA ADD! m'ideues Hociieann Ta lions familiales dn personnel ravigang 
ART À . + ICS à a1,t \ Nheraies recu a ul } d'a ' ’ nr nmiérioura "4 
fléga- de Son Excellente M. Del Rio y Canedo, 0862) de. la navigation intérieure (recUlicatii 
ambassadeur du Mexique en France el dt Es 
de $S. À. S, le prince Nakkhaälra Man- de ; : 
gala Kilyakara, ministre du Siam, qui Minisière de l'éducation nationale : # jé ; 
lui ont remis leurs lettres de créance | 4yra6 qu 93 sentembre 1947 nortant convor: AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
(p. 9854). "flan du” | née DTA — 
ion du conseil supérieur de l'édu 1 
nationale (p. 965), Mans DE L'ÉDUCATIOX NATIONALE 
: ki S ? PA eo de co ANT l'entréi ‘ . col " 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Ministère des travaux publics a he ur à d 
et des transports. TIEAUCS GO ÇORMREICE (p. F000/. 
Arrêlé du 27 septembre 1917 supprimant ja MINISTERR DE LA FIMNCE D'OUTRE-MER 
Présidence du conseil. casse «ds. PUNcRtien Losilée D con pisse 4 pénirr rtl 
[Q 1 0 LT AQX%S LL 1 Len penser pour le commerce des vins Ja Aus do Qt ot de + la commission age 
ne 45-1842.portant réalisation d'écor différence existait tentre le prix de tran nemte du conseil de gouvernement de 
mies au titre du ministère de la santé sort ar fer st D no le Lrananort RES l'Afrque ofcidentale française, prie 
publique et de la population en applica- tek d A OP ONE ENS PSS 23 août 1917, modifiant le décret de 
ion de La loi du 25 juin 1947 (reclifi- Hart jer qui 1982 portant réglementation d@ 
catif) (p. 9854). — L : servire des douanes en Afrique occiles- 
, Ministère du travail et de la sécurité sociale. tale ès ciise (np. 966). : 
Ministère de la justice, lost nn PERL À T'en de “in 
ses Fee Fe MERE TER . | Décret n° 47-1904 du 17 septembre 1917 fixar MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALB 
Décrets du 28 septembre 1947 désignant des les bases des tarifs applicab'es aux con 
présidents de tribunaux mililaires (p. trals G'assurance en Cas de vie consen- | Avis relatif aux tarifs établis par la caisse næ 
JS34). lis par la caisse nationale des retraite liona!s des retraites pour Ia vieillesse 
‘ 3 Ris é our la vieille&e et 1] ncen 1 nale pour l'exécutior , 5 Au Qarvr er 
D s du 30 septembre 1947 portant nomina- Les _— - a LÉ Mi ui nas ki ta - la 1 de ’ dy en 
t e dans la magistrature (p. 9856 à 106 LA ue « { p. 1 4 + p | 1 : )l au ad ii on + 
rrêlés portal Est, ion à fonctions (tri. | Arrêté du 20 septembre 1947 autorisant à fonc- sn pod ECOPISANEES Qi dt 
hd) l { gr _ pos : "+ mine: T'éonner le Colles de (UNSS de ne. dents dont les ouvriers sont victimes 
} UT: 10 5) P. vou). hs . ra si $, , . r . dar leur {travail ». 0867 
nieurs «4 ssimil: ( l'industrie d de 
Minisière de la guerre. combustibles minéraux soldes (p. 93561). Annonces (] a 
Décret du 923 ceptembre 1947 portant promo Arrétés du 20 ept - re 4917 portant ap} Da ED RTS pee ee 
üon à litre étranger dans l'armée de tion di + He ; SP PL: di 
terre (p. 9859). p.. 2003 
Décrets du 22 s ptembre 1947 portant promo Arrêlé du 29 ( | abri 1917 tee lé ppoIn DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
tions (armée de terre) (p. 9839). - ant dans des écoles techniques pri PULIÉS EN ANNEXES 
Tableau de Aénart ie r octobre 1947 ot ps : Lt ro 
4 us art colonial du 1er octobre 1917 vÉes du p’emier degré (p. 9864). Assemblée nationale, — Annexes: feuilles # 
. Arrêté du 99 sentemt re 1947 fixant les appoin- et 4 (56 " de Se (pour l'édition 
F5 L. tements « professeurs d'enseignement complete). {Voir le eomrmaire des ane 
‘inistère de l'air. général et des professeurs de dessin nexes au Journal officiel du mardi sub 
Décret au 29 septembre 49:7 portant nomina- dans les écoles techniques privées (p. vant.) 
Uons dans l'armée de l'air (p. 9662). 9565). —$ 0 + 


1.) 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1# Octobre 1947 





PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu Île 
#3 octobre 1937, en audience officielle, son 
Excellence M. Francisco del Rio y Canedo, 
ambassadeur du Mexique, et S. A. S. le prince 
Nakkhatra Mangala Kitivakara, ministre du 
Siam, qui lui ont remis leurs lettres de 
gréance 

Chacun de ces chefs de missions diplomati- 
ques a été conduit à l'Elysée dans des auto- 
mobiles de la présidence, par l'introducteur 
des ambassadeurs. 

Le Président de la République leur a donné 
audience, ayant à ses côtés les membres de 
ses maisons civile et militaire. 

Les nouveaux chefs de missions ont présenté 
teurs collaborateurs au Président de la Répu- 
blique et se sont entretenus avec lui. 

Les honneurs militaires leur ont été rendus 
à l'arrivée et au départ. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Bécret n° 47-1542 portant réalisation d'écono- 
mies au titre du ministère de la santé pu- 
blique et de la population en application de 
la loi du 25 juin 1947. 





Rectificatif au Journal officiel Gun 20 sep- 
tembre 17: page 9499, Elat des suppressions 
d'emplois décidées au titre du ministère de 
la santé publique et de la population, Em- 
pois supprimés, 2° colonne, 5° Ligne: 


An lieu de: 
& 4 chef de bureau du cadre médical et para 


médical (emploi vacant) », 

Lire 
9 chefs de bureau du cadre médical ou para- 
médica 


« 1 sous-chef de hurean @u cadre médical ou 
paramédical (emploi vacani) ». 


+  — 











MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





ODéorets du 28 septembre 1947 désignant 
des présidents de tribunaux militaires, 





Le Président de la Réputilique, président du 
bonscil supérieur de la magistrature, 

Vu la loi du 9 mars 1922 portant revision 
du code de justice militaire pour l’armée de 
terre et notamment l'article 40 compté par 
le décret-lni du 29 juillet 4939 et l’article 12 
de ladi'e loi; 

Vu le &cerct du 6 fnin 4946 fixant pour le 


temzs de paix, le nombre, le siège et le res- 
sort des tribunaux militaires permanents; 

Sur la pré ition du conseù supéricur de Ja 
[ARE re, 

Art, fer, — Sont désignés, pendant la nériod: 
allant du 1e oct » 1917 au fer avril 4943, 
pe I r les IX militaires perma- 
nents devant 4 \ lu jugement des colo- 
nels, lieu s oneis et assimilés: 

on 1 u - sm n le 
r permanent de Paris. 

M. S r,f lent de chambre à la cour 


Deuxième tribunal militakre permanqant 
de Paris. 
M. Oudinot, président de chambre à la cour 
d'appe: de Paris. 
Tribunal militaire permanent de Lille. 
M. Masson, président de chambre à la cour 
d'appel de Douai. 
Tribunal militaire permanent de Rennes. 
M. Bouriel, président de chambre à la cour 
d'appel de Rennes. 
Tribunal militaire permanent de Bordeaux. 
M. Cartes, président de chambre à la cour 
d'appel de Bordeaux. 
Tribunal militaire permanent de Tou'ouse. 
M. Drissaud, président de chambre à la cour 
d'appel de Toulouse. 
Tribunal! mil taire rernanent de Metz. 
M. Prive, président de chambre à ja cour 
d'appel de Colmar (chambre de Melz). 
Tribunal militaire permanent de Dijon. 
M. Chevrier, président de chambre à la cour 
d'appel de Dijon. 
Tribunal militaire permanent de Lyon. 
M. Gaulene, président de chambre à la cour 
d'appel de Lyon. 
Tribunal mililaire permanent de Marseïle. 
M. Pierucci, président de chambre à ‘a cour 
d'appel d'Aix. 
Tribunal militaire permanent d’A'zcr. 
M. Susini, président de chambre à la cour 
d'appel d’Alger. 
Tribunal militaire permanent de Constantine. 
M. Thuaire, président de chambre à Ja cour 
d'appel d'Aïgcr. 
Tribunal militaire permancnt d'Oran. 
M. Livi, président de chambre à la cour 
à’aprel d’Ager. 


Art. ®. — Sont désignés pendant la pér'ode 
allant du 1 oclobre 1947 au 1er avril 1918, 
pour présider les tribunaux militaires perma- 
nents devant connaître du jugement des sol- 
dais, caporaux, brigadiers, cäporaux-chefs, 
brigadiersæhefs, sousofficiers et officiers jus- 
qu'au rang de licutenant-colonel exclusive- 
ment ou assimi!és: 

Premier tribunal militaire permanent de Paris. 

M. Dejean de Labhatie, conseiller à la cour 
d'appel de Paris, président titulaire. 

MM. Genet et Mauche, conseillers à la cour 
d'appel de Paris, présidents suppléants. 

Deuxième tribunal militaire permanent 
de Paris. 

M. Papin-Beaufond, conseïler 
pel de Paris, président titulaire. 

MM. Meïss et Denieuil, conseillers à la cour 
d'appel de Paris, présidents suppléants. 


la cour d’ap- 


Tribunal militaire permanent de Lille. 
M. Lannoy, conseiller à ja cour d'appel de 
Douai, président titulaire. 
MM. Truffier et Drouillat, conseïllers à la 
cour d'appel de Douai, présidents suppléants. 
ribunal militaire permanent de Rennes. 
M. Gallant, conseiller à la cour d'appel de 
Rennes, président titulaire. 

MM. Pohier ct Giflard, conseillers À la cour 
d'appel de Rennes, présidents suppléants. 

Tribuna: militaire permanent de Bordeaux. 

M. Guyonnet-Duperat, 
: LRO" 
d'appel de Bordeaux, pt 
QIM. Jammy-Fombency, conseiller 

d'appel d'Agen; 
Derre, conseilier à la cour d'appel de Poi- 


conseiller à la cour 


1 
Lola ta 
Sient tilulaire, 


tiers, pr 
Bez, conseiller à la cour d’appét de Limo- 
ges, 





présidents suppléants, 


—_— 


Tribunal militaire permanent de Toulouce, 


M. Benoît, conseiller à la çOur d'app:! de 
Toulouse, président titulaire. 

M. Fuaïdes, conseiller à la cour d'appc! ca 
Toulouse, président suppléant. 


Tribunal militaire permanent de Me!z. 

M. Sadoul, conseiiler à la cour d'appe! da 
Colmar (chambre de Metz), présent tit 
laire. 

MM. Charlot, conseiller à la cour d’apnel de 
Colmar (chambre de Metz), Frank et Ja 
platte, conseillers à la cour d’appel de Col, 
mar, présidents suppléants. 


Tribunal militaire permanent de Dijon. 


M. Geoffroy de la Mofhe, conseiller à la cour 
d'appel de Dijon, président litulaire. 

M. Arnaud, conseiller à la cour d'appel de 
Dijon, président suppléant, 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 

M. Gessen, conseiller à la cour d'appel de 
Lyon, président titulaire, 

MM. Toussaint, conseiller à la cour d'appel 
de Lyon ct Guillaume, conseiller à la cour 
d'appel de Riom, présidents suppléants. 

Tribunal miitaire permanent de Magrseille. 

M. Bousquet, conseiller à Ja <our d'appel 
d'Aix, président ticulaire. 

MM. Ferran, consel!ler à la cour d’appe! ds 
Montpellier ; Leyris et Vincent, conseillers à 
la cour d'appel de Nimes, présidents sup 
pléants. 

Tribüna] miitaire permanent d'Alger. 

M. Fabre, conseiller à la cour d'appel d'\k 
ger, président titulaire, 

MM. Fontan et Chamski, conseillers à la 
cour J'appel d'Alger, présidents suppléants. 


Tribunal militaire permanent de Constantine, 

M. Massier, conseiller à la cour d'appel d'Al 
ger, président titulaire. 

MM. Menage, président du tribunal de pres 
migre instance de Constantine, et Turin, 
vice-président dudit tribunal, présidents sup- 
péants, 


Tribunal militaire permanent d'Oran. 

M. Lecog, conseiller à la cour d'appel d'il. 
ger, président titulaire. 

MM. Depicrris, présilent du tribunal de pre. 
mière instance d'Oran, el Manderville, vce- 
présiden! dudit tribunal, présidents sup- 
p.cants. 


Art, 3 — Sont désignés pendant la périoie 
allant du {er octobre 1917 au 1er avril 
pour faire partie des tribunaux militaires per- 
manenis devant connaître du jugement des 
crimes êt délits contre la sûreté extérieure da 
l'Etat, meltant en cause aves des colonc!s, 
lieutenants-colonels où assimilés, des per:on- 
nes étrangères aux armées: 


1918 


Premier tribunal militaire permanent de Parts, 
MM. Genet et Mauche, conseillers à la cour 
d'appel de Paris, 
Deuxième tribunal militaire permanent 
de Paris, 
MM. Meiss et Denicuil, conseillers à !a 


"OUx 
d'appel de Paris. 


Tribunal militaire permanent de Lil'e. 
MM. Truffier et Drouillat, conseilicrs à M 
cour d'appel de Douai, 
Tribunal mililatre permanent de Reni 
MM. Pohier et Giflard, conseillers à la cou? 


d'appel de Rennes, 

Tribunal mitaire permanent de Borde: 1. 
TM. Bez, conseiller à la cour d’appel de Li: 

moges, ct Derre, conseiller à la cour d’arpel 

ac Poitiers. 


Tribunal militaire permanent de Tou'cuce 





MM. Benoit et Fualdes, conseillers à la Cout 
d'appel de Toulouse, 
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use. Tribunal militaire permanent de Metz. Tribunal militaire permanent de Touw'ouse Le Président de la République, présiden 
supérieur de la magistrature, 








Fu ma, Sudoul et Charlot, conseillers À la cour MM. Molinié et Gervais, juges au tribunal | © COnSen 
Colmar (chambre de Metz). de première inslance de Toulouse. Vu la du 9 mars 1928 portant revision du 





, mA de ? 4 À » 
dns AM, Frank et Laplatie, conseillers à la cou En cas d'empêchement dûment constaté de | {0 de Justice militaire pour larmes: 00 
d'appel le Comar. l’un ou l’autre de ces magistrats: SCEEe, et notamment l'article 10, modifié par 

à x . le décret-loi du 29 juillet 1939 et l'articie 
ditaïre permanent de Dijon M. Cambedouz u, juge au tribunal d pr o l L lo du 20 juillet 1939 et l'aruci 13 

É Tribunal litaire rmäanel € 1jOn. ière instance » Toul se : À, : ; 

el ds Tribunal mi ? [L * mière instance de Toulouse, Vu le décret du 6 juin 196 fixant pour le 
LH AÏM. Arn jaud et Limouzineau, conseillers à Tribunal militaire permanent de Metr temps de paix le nombre, le siège el le res 

‘ 7 spi S des t’ibunaux militaires permanents; 


cour d'appel de Dijon. - Ù » ù $ ! \ 
x I MM. Pvlt et Heimlich, juges au tribunal de Sur la proposilion du conseil supérieur de 


pe | da remidbrna inctai L Jde "pe 
+ La Tribunal militaire permanent de Lyon. première instance de Mel la magistra s 
Ie En cas d’empêchement dûment constaté de Décri 


pi AM. Munier et Achard, conseillers à la cour | l'un ou l'autre de ces magistra 
d'appel de Lyon. MAR. Schoennahl et Huin, juges au tribunal | Art. 4. — Sont désignés, pendant 





. 114 - 1 i À À 1 
Jon. . oi  . de première instance de 1 riode allant du ter octobre 1917 au 
ss Tribunal militaire permanent de Marscile. première inslanco de Mels ais, pour présider le tribunal m litait 
| cour ï , pour pi l I Ë ilitai 
in A : dde à l le a ' tre 
NAT Bo isquet, conseiller À la cour d appel Tribun 1! miitaire permanent d P jon. n " ; «] qu | IC - il he ni LU 
i 4 £ EN 2 | 4 “ Ra - 1 NL Ges SOIIAIS, Caporau i 1 . 
pe! de d'Aix, êt Ferran, conseiller à la cour d'appel MM. Lestelle, juge au tribunal de première | raux efs, brigad rs chefs. 50 \ffl 
; de Moi peuier. instance de D 0 et Ba] let, ji e \ tril flilciers t ne pal "de ] ll nl 
nsl ijon, et Ba} , JUS 1 tribu off rs, jusqu'au rang de lieulenai 
de. nal de première instance de Beaune. exclusivement où ass és 
on. Tribunal militaire permanent d'Alger. “ès fes 3 , varie r 
; # En cas d'empêchement dûment constalé de M. Salicelli, vice-président du tribunal de 
pe! de M. Fontan et Chamski, conseillers à la | ? un ou l'auire de ces magistrals: première instance de Tunis, président Ulw 
, cour d'appei d’AIger. M. Abiven, juge suppléant du ressort de la 
d'appel cour d'appel de Dijon. MM. Giband et De'ouche, vice-présidents dn 
. “ M1 1 mi'ltat : Hins és s " * ; 
la cour Tribunal miitaire permanent de Constantine. tribunal de première instance de Tunis, pré 
4 ribhum nl ilitnire nent : n sidents su léanits 
MA Champeval et Girard, conseillers à la Tribumal militaire permanent de Lyon Rec mat RS 
seille cour d'appel d'Alger MM. Carretey et Reynaud, juges au tribu Art, 2. — Sont désignés, pendant la période 
I it du fer oclohre 1947 au fer avril 1958, 





nal de APM instance de Lyon. pores 


d'ap] \ : FA nour : 
ppel Tribunal militaire permanent d'Oran. En cas d'empêchement dûment constaté de |! L _ pee tribunal militaire perma- 

à : A ‘! y |!’ “En raz 1 ristr NE tn «ra nent de Tunis, devant connaître du jugement 
MM. Paget et Mahdi, conseillers à la cour l'un ou l'autre de ces magistrats ou des deux | des crimes et délits contre la rare nl exté- 














ppt da sit ‘ 
à : er nultanément: : à 
lilers à d ipjiei d \iger. é LS L rieure de l'Etat, mettant en Cause, soit avee 
ls sup- | MM. Dufaur et Brun, juges au tribunal de des sodats, caporaux, brigadic caparaut- 
Art, 4 — Sont désignés, pendant la période première inslance de Lron, chefs, brigadiers-chefs ous-olfciers - t off 
3 ä t du fer octobre 1917 au 4er avril 1913, | cier jusqu'au range de ] tenant-colonel 
gcr. 2 pour faire partie des tribunaux militaires per- Tribunal militaire permanent de Mar l'e exclusivement 1 assimil soit Sépa” nent 
À ma s d ' snnnaîtrs < : nn | . k ; ne) hs pdBeente 3 pags , LM ln ° 
el] d'Al ÿ ma ,% V one 2 to + srl : + MM. ini et Gaudaire, juges au ! des personnes étrangères aux armé 
crimes Qt AC ilt la sûreté cxlèrIeure ac … s s pb "È ; nids : 
* + 4 st id " ‘emière instance de rscille MA te et nout nas : au fnilsnal 
bn l'Etat metlant en cause, soit avec des soldats, | nal de premer ince de Marseille. PR. A ( Vi e il, ju au ibunal de 
[Is à À ca IX, bri zadiers, caporaux-Cchefs, briga- |. En cas d'empêchement dûment constaté de à . SES a laut se de Tunis. h- € 
éalits. di hote, sous-officiers et officiers jusqu'au | l'un ou l'autre de ces magistrats: ne “os empêchement dûmen 0 it# de 
. x J | » es " rictrse : A1 e PRE 
: 4 rang de lieutenant-colonel exclusivement ou } M, Ravmond, juge au tribunal de première | nt m | most solacnsstué 
tantine, D Onsiniés, soit séparément, des personnes | instance de Marsei.le, É pr 
pel d'Al étrangéres aux armces: MM. Moissenet et Rectenwald, juges au trt 
Tribunal militaire er inent d'A > Dual de prernière instance qe l'un 
remier tribunal iitaire permanent de Paris. | Peru i r. Lis 
de prés [ LHUTIAi militaire perman lil d rar) | NM. Lauriol et Cos nan, juzes u unal Art Ÿ — Le garde di SCEAUX, M tre de 


président du conseil s IPOTIOUR 











_ Turin, M. André Lévy, juge au tribunal de pre- | de première instance d'A'g le ‘la magistral tel 
nts Sup mière instance de la Seine. | FI CARE Re . eo” de la magistrature, est chargé de l'exécution 
D cas 4 em herment aumrei co! l de du présent déc’et, qui sera public Es 
\f lot af : SAtoïn tnt} : Fer qe j l, l à publié au Journal 
. Odet Lafon, juge adjoint au tribunal de lt Lau re de ces magistrats où des deux | officiel de la République française 
a première instance de la Seine. | simi uitan: nt: ar "4 ] sé 
lu dl à ar | WW epnipr r A 0.7 
pel d'Al. El s d'empêchement dûment constaté de MN. Pr: et Nougaret, ju: au uipunag | 
l ou de l’autre de ces deux magistrats: | de première instai d'Alger. VINCENT AURIOL, 
lerar j jo! il ] | Par le Président d X 
] de pre- M. Millerand, juge adjoint au tribunal de | Tribunal militaire permanent de Constant _ l la Républiqu 
lle, vice première instance de la Seine. a ET CN SD Len 1 Le président du conseil des ministres, 
its D- se : A à MM. Bonneau € rique juzes au tribu PAUL RAMADIEI 
l ième tribunal militaire permanent nal de prem ère *e de Constantine. Le garde des sceaux, ministre de la fus 
de Paris ‘ Es d à ‘ Air, 
à période En cas d’empêchement dûment constaté de lice, viCC-Prt sident du conseil supé- 
vril 191$, MM. Violle et Giudicell', juges adjoints au l'un ou l'autre de ces magistrats ou des deux rieur de la magistralure, 
aires pêr- tribun. : première instance de la Seine. | simultanément: ANDRK MARIE, 
n 1, 'aornnt t. LE à n:1 ” d ht 
nent des En cas d'empêchement dûment constaté de | : MM. Vernet, juge au tribunal de première Mn. sicpasns 
xiUr t ns *e » ] { , { 
rieil LE ] in « l'autre de- ces magistra!ls: | ere Le juge su] itine sh phar Fr de 
coione,s, \f &ubhun de Pevra Ke Pete ut bre + | ; Le Ju=e suppléant du ressorl « la à. Dr nt 1 L ‘ s 
s per:on- , NM, &ubun de Peyre‘ongue, juge au tribunal | cour d'appel d'Alg Le ] ] de la République, pr'sident de 
de première instance de la Seine. conseil supérieur de la mag , 
n -E Tribuna! militaire permanent d'Orar "u la lo 1 9 mar rtar 
de Parts Tribunal militaire permanent de Lille à iitalre permanen d'Oran. Vu _ + d l ) mars 192 J rtant revision 
°C MM. K ffer et Teho réa ai ti] , [du code de justire mililaïre pour l'armée de 
MU Mains 4 1 Kaeuffer et Tehoul, juges au tribunal | terre, et 1 pl 
à la cour My lalblanc et Delobel, juges au tribunal | de première instance d'Oran } 7 et no'amment l'article 10 complété pae 
e première instance de Lille. | at , She le décret-loi du 29 juillet 4929 et l'article 14 
: ' En cas d'empêchement dûment constaté de | de ladite 1 £ 
mr » . a " ps £ à * 1 IUII [LA [au € nSi El 1 1110 }) 
| s d’'empêchement dûment constaté de | l’un ou l'autre de ces magistrat le ] u) Vu le dé et à 
n j* ' 4 : 1 ui LES Sisitrdis OU des deux l ‘“ret { se] n- , 
naneni sun l’autre de ces magistrats ou des deux |: simultanément: ) / ix | Yu le décret du 10 septembre 1935 portant 
sim némént: simu! nt: règlement d' admini tratic )n p ibliqi 1e, à l'effet 


> 
= 


Fstève ot Rouvier, juges au ‘tribunal de détenmin les conditions d': ippl ation, en 


ta rot! MI. Bazir et Yiann uns au frihuna! An - : 
à ous zin et Vienne, juges au tribuna! de | de première inslance d'Oran, zone fratçaise du Maroc, de la loi du 9 mars 


Première instance de Lille. 1928 : 
Art, 5. — Le garde des sceaux minis re de K=: 
T » 11: H 1 { TR z ve ss mn SE - . 1 le hir e luiin n! r! r ‘ 
, Lie 1 ina) militaire permanent de Rennes. | la justice, vice-président du conseil! supérieur Vu Je da du 15 juin 1916 portant fixation 
1 1 
1 


t de la magistrature, est chargé de l'exé ition 


nour la zone francaice ds 2 4 
pour 1a Z e francaise du Maroc, de la date 


si M F a Baley et Jarry, juges au tribunal de | du présent décret, qui sera publié au Journal galc de cessalion des hostilités; 
i iëre inslance 3. ip n la Rénuhlim na cts f à ‘re 1 CG lu ea 

“ tance de Rennes: | officiel de la Répub'ique française. Vu le | décret d 1 6 juin 19:6 fixant, pour 

£ d le temps de paix, le nombre, le siège et le 


En cas d'empêchement dûment constaté de 1 à 
. à UALS Lu LE UC ? daric »\ 93 centre rp nie rasenrt ’ Ë cap - 

à ! 1? M )u l’autre de ces magistrats: Fait à Paris, le 33 i mbr 1917. A } e s tribunaux militaires 
1d À 5 L Bert ee juge au tribunal de première VISCENT AUSIOL. - y" la prof Sion du conseil 
| insiance de Rennes. nn nb 

Par le Président de la République: Décrè! 
écrète: 


ré À Tribunn! 5 
oh nounai mlilaire permanent de Bordeaux. | Le président du conseil des m'nistres, Art. {er A. _E 1, 
DEA UC MA môt » Art. 197, — 0. ESnaWk risident de c - 
ur d'appei Lu DS the et Auber, juges au tribunal PAUL RAMAMER, bre à la cour d'appel de Rabat est désigne 
he ière instance de Bordeaux. Le garde des sceaux, ministre de la | M nant la période allant du 4+ octobre 194 
; \ cas d'empêchement dûment constaté de justice, vice-président du conseil supé- | 91% avril 1958, pour présider les tr! DUNAUr 
lrou'ouce l m où l’aulre de ces magistrats: tieur de la magistrature, PE W À pe rmanents siégeant à Casablanc 
y à la COU M. Labrune, juge au tribunal de première ANDRÉ MARIE, et à Meknes, lorsqu'ils auront à Cconnaltre du 
ins tance de Bordeaux. ; vi livi ; igement de « colonel 8, liéeutenants colonels et 
——e 0 =— assimilée. 
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Art, 2. — Sont désignés, pendant la même 
ériode, pour présider lesdits tribunaux mili- 

ires devant connaître du jugement des s01- 
dals, caporaux, brigadiers, caporaux<hefs, 
brigadiers-chefs, sous-officiers et officiers jus- 
qu'au grade de licutenant-colonel exclusive- 
ment, ou assimilés: 


Tribunal militake pernmanent de Casablanca. 
M. Honoré, consiller à la cour d'appel de 
Tribunal permanent de Meknès, 


M. Daïlhs, conseiller 


à la cour d'appel de 





se remplacent réciproque- 
ment teuanent à la présidence des- 
| en cas d’empêchement de 


1! ux, M, Gayral, conseiller à Ja 
cour d'appel de Ralat, désigné comme pré- 
sident suppkéant. 


Art, % — Sont désignfs pour la même pé 
rio t pour f partie des mêmes tribu- 
naux milliaires devant connaitre du jugement 
de ; tn et déilts contre Ja eûreté exté- 
r! Etat, metlant en cause avec des 
co! ints-cojonels où assimilés, 
dc: pt s tlrangères aux armées : 


Ci a 1! » remp! it réclnroque- 
me! stinctement pour faire parlle des- 
CE Î IX 

Art, 4. — Sont d'signés pour la même pé 

le et [ desd:ts tribunaux 


rod L pour faire partie 
militaires devant connaîlre du jugement des 
erim 


rin rt délits contre la sûreté extérieure 
d l'Etat, meitant en cause soit avec des 
£ ! “ap ix, brigadiers caporaux-<hefs, 
brigadiers ‘fs, sousæfficiers et officiers jus- 
qu'au rang de lieutenant-colonel exclusive- 
eent ou assimilés, soit séparément, des per- 
gonnes étrangères aux armées: 
" 1 »s nermanent d ‘a },1 9 

I 

MM. Panet et Chevanne, juges au tribunal 
d nère instance de Casablanca. 

d'ompéchement dûment concstal# de 
] 1 l'autre de ces magistra!s M. Lon- 
i j 1 tr ül de première instance 
d \ | 

7 re perm t de Meknbs. 

Ai T! et Ba » juges au { b nal 
4 . al 
‘ N { r« 

F \ ment dûment constaté de 
] } magistrats, ou des 
‘ X in anem t MM. Broq 1ère et 
F au tribunal de première instance 
Le 

\ S, — Le garnie des sceaux, ministre 
€ La président du conseil supc- 
riour de la magistrature, est chargé de l'exé 
cn 1 t, qui sera publié au 
Jou l of, { de la République française 

] p'embre 1947. 

I 
VINCENT AURIOL, 

P ° République: 

L: h td ministres 
F \MADIER 


sceaux, ministre de la 
e-président du consed su- 

périeur de la magistrature, 

ANDRE MARIE, 


+ 0 &- 











Décrets du 30 septembre 1947 pertant 
nominations dans la magistrature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, ‘ re 

Vu la loi de finances du 13 août 1947, 

Pécrèle: : 

Art. {r. — Sont nommés, substitut de pro- 
cureur de la République de {re classe, déta- 
ché au parquet du tribunal de première ins- 
tance de la Seine: 

MM. 

Audureau, substitut du procureur de la Répu- 
blique de {re classe près le tribunal de pre- 
mière instance du Havre. 

Fontaine, substitut du procureur de la Répu- 
blique de 14" classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Rouen. 

Lhomme, procureur de la République de 
{re classe près le tribunal de première ins- 
tance de Saint-Pol. 

Pucheus, substilut du procureur de la Répu- 
blique de 1°° classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Béthune. 

Tillot, substitut du procureur de la Républi- 
que de fre classe près le tribunal de pre- 
mière instance d'Amiens. 

Art, 2. — Sant nommés, substitut de procu- 
reur de la République de 2e classe, détachés 
au parquet du tribunal de première iuslance 
de ‘a Seine: 

MM. 

Bevin, substitut du procureur de la Républi- 
que de fe classe près le tribunal de pre- 
imière instance de Beauvais. 

Borel, substitut de procureur de la Républi- 

ue de 2° classe, détaché dans les services 
e l'administralion centrale du ministère 
de la justice, 

Guyot, substitut du procureur de la Républi- 
que de 2 classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Laon, 

Langlois, substitut du procureur de la Répu- 
blique de 2° classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Laon 

Lansier, substilut de procureur de la Républi- 
_ de 2e classe, détachS dans les services 

de l'administration centrale du ministère 
de la justice 

topers, subsütut de procureur de la Républi- 
 -@ do 2e classe, délaché dans les services 

e l'administralion centrale du ministère 
de la justice. 

Brossette, substitut du procureur de la Répu- 
blique de 2e classe près le tribunal de pre- 
mière inslance de Foix. 

Figeac, substitut du procureur de la Républi- 
que de 2° classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Malo, 

Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est charzé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of/i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1947. 

PAUL 
conseil 


RAMADIER. 
des ministres: 
eaur, ministre de la justice, 
ANDPRÉ MARIE. 


Par le président du 
r 


Le garde des Si 


4 ' ? 
Le président du conseil des ministres, 
Cyyp 7 ran van e in! 
Sur 2e rapport du garde d eaux, ministre 
de la justice, 
Vu la loi du 23 ùt 1957 


Art. 1er, — Sont nommés: 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Saint-Claude, M. Ri- 
bert, substitut de 2° classe détaché dans les 
services de l'administration centrale du mi- 
nistère de la justice, en remplacement de 
M. Binet, qui a été nommé magistrat de l’ad- 
ministralion <entrale du minislère de la jus- 
ce ayant rang de substitut de procureur de 
la République de 1re classe, 








. 

Subslitut du procureur de la Répubh! ; 
2° classe près le tribunal de première in... 
de Beauvais, M. Marcombes, substilut de ; 
cureur de Ja République de 2% classe, dés 
dans les services de l’administralion cent 
du ministère de la justice, en rempla } 
de M. Bevin, qui a été nommé subsliiut à 
procureur de la République de 2e clas:e a. 
ché au parquet du tribunal de premitr 
tance de la Seine. 

Substlitut du procureur de la République 4 
2 classe près le tribunal de première 
de Caen, M. Boure!ly, substitut de pro 
de la République de % classe, détac) 
les services de l’administration cent: 
ministère de la justice, en remplacent 
M. Lucas, qui a été nommé magistrat 
minisiration centrale du ministère de 
live, ayant rang de substilut de procu: 
la Képublique de 2e classe. 

Subsütut du procureur de la République 4 
classe près le tribunal de première 

de Châteauroux, M. Lescarret, subs!; 
procureur de la République de 2?s elas< 
ch dans les services de l’administrati 
trale du ministère de la justice, en 1 
ment de M, Bonnefov, qui a été nom: 
cureur de la République près le trib 
première instance d’'Yvetot. 

Substitut du procureur de la Répuh 
2e classe près le tribunal de premiére : 
de Saint-Flour, M. Balauge, subslütut 
cureur de la République de 2e classe à 
dans les services de l'administration 
du ministère de la justice, en remplar 
de M. Monegier du Sorbier, qui a été 
substitut de procureur de la Répubi 
3e classe détaché au parquet du tribu 
première insianre de la Seine. 

Subslüitut du procureur de la Républiq 
2 classe près le tribunal de premiére ji! 
de Bourg, M. Martin, substtut de pr 
de la République de 2° classe détaché 4 
services de l’adrninisiralion centrale du n 
ière de la justice, en remplacement 
M. Chaumanet, dont la démission est 
We, à compter du 1° octobre 1947. 

Art. 2, — MM. Ribert, Marcombes, P 
Lescarret, Balauge et Martin seront, à 
de leur installation dans les fonclior,s 
quelles ils ont €tf# nommés par le 
décret, délégués dans les services de |” 
nistration centrale du ministère de fa 

Art. 3. — Le garde des sceaux, minis're à 
la justice, est chargé de l'exécution du 7 
sent décret, qui sera publié au Journal of\ 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 4947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des mi 

Le garde des sceaux, ministre de la ju 
ANDRÉ MARIE, 
—@ © D — 





96 


Le président du conseil des minis!{r: 
Sur le rapport du garde des sceaux, ! 
de la justire, . Re. 
Le conseil supérieur de la magistra 
ndu; 
Vu la loi de finances du 13 août 1917, 
Décrète: 
Art. {er — Sont nommés: 
Substitut de procureur de la Répub!ique € 


te 


2e classe détaché au parquet du tril 
première instance de la Scine, M. Lag 
de 2 classe au tribunal de première 
de Gien. 

Substilut de procureur de la Réput eu 
2e classe, détaché au parquet du tril + 
première instance de la Seine, M. “1 
uge de 2% classe au tribunal de }; 
istance de Valence, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, mini-ire 
la justice, est chargé de l'exécution du ni 
décret, qui sera publié au Journal#o/i"iel à 
la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 197. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des m11:° 
Le garde des sceaux, ministre de la just 

ANDRÉ MARIE. 
———& @ D——— 
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1e président du conseil des ministres, Sun he — République de 
. «" Ciasse près le tribuna > première ins rib | pot » s de ‘gne-s 

sur le rapport du garde des sceaux, ministre | tance de Laon, sur sa demande ï Marie Car 1: mnt te D rca amer coms na 
ee esseur titulaire : M. Pierre Baron. 


L 
re fn Bai 9 aof — Ne trs EE ' 
Vu ia loi du 25 août 1947, près le tribunal de première instance d'Evreux Assesseurs ae ag ff MM. Georges Eggren- 


pub! | 
ère ji! 
itut 
sse, & 


en. de la justice, dine, substitut du procureur de Ja République 



























mpla on r 
sub<lilut à pécrète : rer purent Tour de M. Guyot, qui a été nn Bernard Gros, Mlle Madeleine Mae 
class j i À 10 MIX SU ns tu de procureur de la Fépu queron 
remièr Art, 4er. — Sont délégués dans les services biique do 2 classe détaché au parquet du ! 
de l'administration centrale du ministère de bunal de première instance de la Seine | lribunel pour enfants de Cambra 
] fi re de Lil ue id Seine. s 
1 stice pte 1 er » | 7: " € {il 111 } line 
publi ; ja ju : e, à compter du ter oclobre 1937: ; Art. 9. — Le garde des sceaux. ministre de A eur {| aire: Mlle Madeleine Delig 
D ut M la ju e tn |’ d + “4 A ste e nn! \ 
ère : } ù ( | exécution du ! irs supjueèa MM. Albert Law 
le pro plock de Friberg, procureur de la République | Sent décret | publ Journel din, René Damoisy vhchtos 
tac] f Î tribunal ce preunueère instance d'Avi- ciel de la Répub ]U f \ise. 
centrale « FE . Fait à Pa le 20 «« hre , Tribunal pour enfants de 1 1! 
il ee. : . procureur de }a Ré: tant le 1 L 1 » À « f: nb: { h} \ Me as . 
Net de ji l Le A es der « pu ne de Pr & !le PAUL RAMADIER ; 1 l Val Lino 
Sid: PIURHMIUIC HSE nce ae InKe me Lans é A É : t JA 
: de Sa 5 “ F ve pa “ÿ sÿe J ] 1 nn des n | 1 A \ \ \ } [ut lru 
Dee Ï . substitut du procureur de Ja Ré: ) Le LS à : Ÿ : Ko l L het 
procur: * près le tribunal de première instance FAP. RS istre de la justice, 
LE: \miens. ASDRE MARI at ] enfants de D 1e 
1bl ;, . NRA EE AB. 
gs {ue 4 { de la R “publique près le ——— © © — A ti M. Albert Touret, 
subs!il » 4 nu ince de Neufclia | Ga M. Jul { tua, 
s à : À | vis.) y 
clas< D. 1 procureur de hr 1! : Tribunaux pour enfants. » Elisa Du Il, M. h I rer 
strati É 22 ù rot ont \épublique près le 
en 1 : ReuRRre Ansiancs 00 DE I ls à 1 pour enfants d'Ha k. 
nom ë ‘ X, ! tre de la ti A r titula | Etien Ï le 
} trib 4 le des sceaux, m tre d Vu lordont e du 2 fév 19 \ | 
i istre de 1 À dt l 1955 ri MIN \bert Ver 
argé de l'exécution du présent | à l’e: ni sie ue 
épuh ublié au Journal officiel de \ ( ] t 195 !1 
t ‘ Ll 
ière ins{anve i hÇaisC Sl | _aes | tribunaux jm { I ‘ ST 
fant TYyrT t - ‘ ; . 
titut Fait à Paris, le 50 septembre 1917 “A Sa dx © PP. Pa L4.2 
lasse détr 4 | L ns «à : 
tion PAUL RAMADIER. Arrète : \ M Lucie Petine 
emplar e président du conseil des ministres: Article unique Sont déstgnés pour exe1 ser MM, Aiexand Wempierre, M. Am 
LÉ + y y « " ml L c IT ; iuq 
à ét : Le ! 1 des sceaur, mir istre de la just ? cer, pel } 1 | 1 troi \! i r art Binaud 
épub! ( vnrË __— , ler 13 OC to! Î p f ! 
bu ANDRÉ MARIE. = «js. ; rril ' t 
ri )u 0 D Le — #4 8 IUX { iUX pP p el {ts ci-dessous ohoton ] M r Mer. 
rt} { 
énumérés À M. Ro ] n 






épublique ds le nrésidon ete MEET È . 
P sage ] dent du conseil des ministres Tribunal! pour enfants d'Autur \ il S Eugène Sarrazin, 





\ière ir SRE Er ÉL CS, EL nl itun. v ‘ 
? e rappor rde des sc x : La: Mine Demo née 
de pr r le rapport du garde des sceaux, minis ASS ir Ülulaire: M. François Neyrat j 
aché d tre de la justice, AE eh 0 M | 
ale du n PERET Ée ge bn à MM. Charl Ï À Tribunal pour enfant je Saint.P 
ace nt PDécrète: vidre, Pierre Vergniaud. | r-] ré 
«ut it l sh 
Art. 4e, — ommés: 
nn eît acte} Ari “ Sont nommés: Tribunal I ir enfants de Beaune AS ir titu'aire \ | e Dazelle 
17. Avocat général près la cour d'appel de ve : er CANNES < 
\bes, Pourel , Sur Sa demande, M. Roux, vocat pé- ASS ur titulaire: M. Jean Mithon Mine Germaine | | cl LOMRER 
s KL | près la cour d'sopel d’A Paru a. Assesseurs sunpléants: M. And c , Mine Germaine Bocquilion 
ront, à date! 1 x ir QG spper € ix, en remypla- | I \dré [ 
nmelior.s x cement de M. Mancier, décédé. Mme \ lard Tribuoal t . 
“6 DE y A " QUr ( in d iint-Omer 

r le ] Avocat général près la cour d'appel d'Aix nat nan dnfst ; sn ; : is 
es de l'ami M. Pascal, substitut d'a procureur général près Tribunal pour cnfan de Chalon-sur-Saôr A eur titulaire: M. Victor Soullltez 
de fa justes la cour d'appel d'Aix, en rempiacement de Assesseur titulaire: Mme Yvonne Mercillon. A nl \ A! Maries 
L. ministre d M. Roux. ASS rs ppl an MM. Paul Levet, Jean D art, née Lef M. O Prit L 
ution du né Substitut du procureur général près la cour Parent, Louis Delosme. y 

1 » > » - r 1 ‘ 
Journal off d'anpel d'Aix, Sur sa demande, M. Brouillonet Tri y te à Tribunal pour enfants de Va'er 4 

€ » ribunal pour enfants de ({ les < ° 

Nb A eur ! M. Jean-Baptiste Ver- 


tut du procureur général près la cour : 
d'appel de Dijon, en rernplacement de M. Pas Assesseur tilulaire: M. de Lur Saluces. ae st 
Cdi ir a t \ ) 
Assesseut ippléants: MM. René Mugnier A eurs Suppléants: Mile Hélène Miagla 
Jean Nesme. MM. Auguste Ma Ia René  Uullaurne 
’ . . L 


1947. 














RAMADIER. .S ibstitut du procureur général près la cour 
les mir d'ippel de Dijon, M. Chauvin, procureur de la Teil ! Luis OURS 
e la ju: Ù iblique «près le tribunal de première - Fribunal pour enfants de Chaumont 
| « { à ep >ont- nr .p »T rar ER N ° * « N 
M ! d Pont Audemer, en remplacement de Assesseur litulaire: M. Eugène Gauthier Tribunal ir enfants de B 
M. brouillonet. A rs t MM. Albert \ | | 
. cnhaiis à À | Assesseurs suppléants: MM. ert Vign A eur titulaire: Mme Simone Pasquie 
Sul ütut du procureur général près la cour | ron, Edouard Charlon, Aristide Quelle À He à 
D. d'appel d'Amiens, sur sa demande, M. Lesse- K | . \L ve RE ee 
ninistre p voue de la République près le tri- Tribunal pour enfants de Dijon. PR EP ETS 
eaux, i de première instance de Cambrai, en ssesseur titulair {lle Tril 
‘cement de M. gnier, qui a été . esseur lulaire: Mile Simone £amy fribunal pour enfants de G 
totn 1! né juge ad;joi 2 1 trihi 1 sannê e ASSeSSenrs uppiéants: MM. Henri Gros \ 
agisira Jus soint au tribunal de premiere £ pt Es her + a Ven | À dei tulair erthe Clav 
gistr instance de la Seine. I “CF | 'dré Blondel, Roger Cornier, René Grand. née Rousson rec w : nant dé 
+ 4017 ''OCUTET inublique nrès riht à " 
ût 4947, lrocureur de la République près le tribu Tribunal pour enfants de Macon. \ urs suppiéanis: MM, Paul Albe 
le première instance de Cambrai, sur sa tu! Robert Creusot. | ÿ — 
inde, M. Gailly, procureur de Ja Répu- Assesseur titulaire: M. Paul Picard sis 
que près le tribunal de prem ère instance Ass eurs suppléat te: M. Philihert A bai!! à Tribunal our enfants de *, Lt 
Répu! de Béziers, en remp'acement de M. Lesselin. Mme Marie Darmet, née Goyet. \ 2 diet | Des 
À »” ur 4 : x : + put Sais; | F “ 
an tri) 1 T0 ureur de la République près le tribu- Tribunal pour enfants le W y l L 4 M Albert Gonnet 
ï. Lag lè première instance de Bressuire, sur sa ETES D no ËF rires, ei MU ie Dh NE Vous CS 
La de, M. Desiry, procureur de L'hins. Assesseur titulaire: M. Charles de Chanlaire -- tre P “ariet, née Benoit, M. Pierre Clere, 
É ne Va pers ie tribunal de première inslanee Assesseurs suppléants: MM. Gabriel Henry, no HORRE PONCRRTEE. 
Révuttique de Larient, en remplacement de M. Boiac, qui | Jean Guillemain 
du rit : #1 û © ° normmé juge adjoint au tribunal de pre- ms: : dc dgre pole -# 
: lIuiecre instance de la Seine. Tribunal pour enfants d'Arras A ir ltuiaire: M. Mau Lenglet 


» M s É 
à Fi . Procureur de la Républi rès tri À ur titulaire: M. Ed | 
PTE mé de Ja République près le tribu- AS eur titulaire: M. Edmond Simon A rs suppléants: } | rt 
de première instance de Lorient, M. Bel Assesseurs suppléants: MM. Louis Vaillant, | Albert Miche RURALE, PARIS 
d procureur de la République prés le tri | Emile Barre. | 
x mi tre d maf da à à sn Mecs, IQUC } tri IH Li )ATre. 
gg “una qe première instance de Guingamp, en T ina! pour enfant ! "al 
_ du pr remplacement de M. Desiry. s ribunal pour enfants d'Avesnes eg é ue ! s 
. PH el @ RCE AIGLE VA MAIL ID NE 4 CHHES r 1! 1? ina * pee dei 
nareo! . °ubsÜtut du procureur de la République de Assesseur titulaire: M. Edmond R + : ù 28e 4 ren 
1957 . : près le tribunal de première ins- assesseurs suppléants: MM. Maurice Gérard, | Reaulx, Mmes Ge ants: M Ado! de Font 
937. tince d'Annecy, sur sa dernande, M. Jegu, | paniel Bouttée, Mlle Mad De roue | Genet » onev@ve Temior, née Bonnsé, 
L RAMADIER. sups itut du procureur de la République pres aniel Boutlée, Mlle Madeleine Cacheux. seneviève Mondon, née Piaget. 
des ministre : Len. de première instance de la Roche- Tribunal pour enfants de Béthune PRE P 
le la justice 8 été à en remplacement de M. Favre, qui han. eut Érarnens Trhunal pour enfants de Saint-Marccilia 
=" 1 Cie I 1 à (4 PT nd à ecnee a itulnire :- a à | 4 | tit î 
] te ge À ao de la République près Assesseur titulaire: M. Henri Pad. Assesseur lilulaire: M. Léon Francou 
vi première instance de Bonne- ASS urs suppléants: Mme Monique Fre Assesseurs suppléants: M. Jules Botiu, Mes 
ave Boudry, Mlle Suzanne Laude. | Hélène Gillet. es , 


[æ* 
[e-] 
post Vus 9 





L ville. ville, M Qu 
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Tribunal pour en 
Ascesseur lil 


- 
î 


A « ; 
Lambert à 


rs 


Assesseul suppléants: 
Mme Céline Pallot, Me À 








Tribunal pour enfants de Carcassonne, 
Assesseur tilulaire: M. Philippe Soum. 
Assesseurs suppléants: MM. Léopold Castel, 
tené Castres, Mme Héiène Monod. 


Tribunal pour enfants de Céret. 
Assesseur titulaire: M. Vincent Coïtade. 
Assesseurs suppléants: M. Michel Vidal, 

Mlle Renée Carrère. 

Tribunal pour enfants de Millau. 
Assesseur tiliaire: Mme Marthe Hurel. 
Assesseurs suppléants: Mme Jeanne Tou- 

ren, M, Etienne Ayimard, 
Tribunal pour enfants de Montpellier. 
Assesseur titulaire: M. Chares Galy. 
Assesseu”s suppléants: M. Elienne Gayraud, 
Mine Gabrielle de Sapogta, M. Alfred Legal, 
Mile Marie-Thérèse Sainus. 

Tribunal pour enfants de Narbonne. 
Assesseur titulaire: M. Etienne Laurent. 
Assesseurs suppléants: M. Henri Clavel, 

Mmes Germaine Pelissier, Jeanne Auge. 


Tribunal pour enfants de Perpignan. 


Assesseur tilulaire: M, Etienne Barres. 
Assesceurs suppléants: Mme Germaine La- 
ville, MM, Albert Charrie, Gabriel Ginisty. 


AS cur dlitulaire: Mme Marie - Louise 


Assesseurs suppléants: MM. Antoine Jac- 





Tribunal pour enfants de Saint-Mihiel. 

Assessour filulaire: M. Alexis Baune, 

Assesseurs suppléants: Mme Picardel, née 
Desthoret, M. Henri Wuillaume. 


rihur Ar nfante mi " 
Tribunal pour enfants de Remiremont. 
M. Gaston Chatot. 


 Assessèeurs suppiéanbs: MM. Robert Doniat, 
René Aubry, 








ne 


Tribunal pour enfants de Sedan. 
Assesseur titulaire: M, Georges Perisnon. 
Assesseurs suppiéants: M, Léon Vilfroy, 

Mme Marie Tavernier. 

Tribunal pour enfants de Saint-Dié. 
Asscsseur tilulaire: M. Emile Chenal. 
Assesseurs suppléants: Mme Andrée Larger, 

M. Jean Mansuy. 

Tribunal pour enfants de Toul. 
Assesseur titulaire: M. Roger Rollin. 
Assesseurs suppléants: Mines Geneviève 
hmilt, Lucienne Burtaire. 


fants de Vouziers. 
Auguste Waharf. 
Miles Henriclle Daus 





Assesseur tilulaire: M. Paul Delage. 
Mme Marcelle Souche. 
Tribunal pour enfants d’Avignon. 
Assesseur tilulaire: M. Pierre Masquin. 


\ssesseurs S ippléants: M. Marceau Buffier, 
Mile Ghislaine d’Aïlard, M. Alexandre Ram- 


Assesseur titulaire: Mlle Mélanie Pouzol, 


SUP 
soye, M. Gaston Vaissière. 


Assesseur titulaire: M. Ennemoni Frandon, 
4sesseurs suppléants: MM. Henri Patenot 
Maurice ._sauvadet, Mme Isabeïe Cabouat 


] E.A enfants d'Orange 
À ir lilulaire: M, Joseph Loques 
\ S rs 61] ints: Mlle Hélène { euf 
Il LU l 1 Ba i 
} s nf? 1 « 
Î I enfants Privas 
ASE ] | M. Louis Tar! L 
A sl! | MM. Ge ps 23 
S L A 6 Mar ad 
Tribunal fants de To ) 
LE { M 1 Uu [8 6 | 
Ro Pag 
Assesseurs éuppiéants: Mme Hélène Mous- 
M. Pie Buis. 
l à Paris, le 29 septembre 1917 
ANDRÉ MARIB 
Le gard 5 ix, ministre de Ja justice 
Vu l'ordo e du 2 {ivrier 1915 relat 
à l'enfance délinquante; 
Vu le décret du 18 juillet 1915 fixant je 
statut d assesseurs des tribunaux pour €n- 


Artèle: 

Article unique. — Sont dfsignés pour exe 
cer pendant une période de trois ans, à comp- 
ter du {er octobre 1947, les fonctions d'asses 
seurs aux tribunaux pour enfants ci-dessous 
cnurncres: 






Tribunal pour enfan‘s de Blois. 
Assesseur titulaire: M. Georges Riby. 
Assesseurs suppléants: Miles Jeanne Lebréæ 
ton, Geneviève Bridel, M. Robert Daudn. 


S 
S 


© 
s 
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Pr: 
" Tribunal pour enfants de Chinon. Tribunal pour enfants de Pontoise. 
Assesseur tilulaire: M. Jean Correch. Assesseur titulaire: Mme Andrée Reverdy. 
Assesscurs suppléants: MM. Honoré Char- Assesseurs suppléants: MM. Urbain Cou. 
4 peau, Liarcel Laprune. lange, Ado! phe Chauvin, Mile Elisabeth Prous- | péeret du 23 septembre 1947 portant prome 
à " EE son, M. Emile L'assencour . tion à titre étranger dans l'armée Ro 
Tribunal pour enfants de Montargis. terre 
itulare: M. Maurice Meunier. Tribunal pour enfants de Provins. PRE 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


5€ 


Ê suppléants: Mine Marie Coffre, Assesseur titulaire: M. Jules Remy. Par décret en date du 93 septembre 194, 
»r 1lir . \ 1 n _. a Li . 
M. jicrre Delac hambre, Mme Carmen Poulin Assesseurs suppléants: MM. Léon Ilenry, | & nu, à titre étranger et temporair& 
iève mribunal pour enfants d'Orl‘ans André du Sorbiers de la Tourrasse. dans le & + de santé métropolitain 
assesseur titulaire: Mile Marie-Suzanne Pa- Tribunal pour enfants de Rambouillet. Au ide de médecin tlicut 1f. 


assosseurs suppléants: MM. Jacques Berg # On. nüre rang au 
Jacques Charron, AMred Leduc, ASsesseurs sup} ts: MM. Armand Fra! A. le ind \S ieutenant à titre étran 


ribunal pour enfants de Tours. 
À seur titulaire: Mille Suzanne Gaudin- 
Assesseurs supp'éants : M. Jean Matignon, Assesseur titulaire: M. Paul Grenier. 
A r Marçais, Ernest Langhis, Mme Jeanne Assesseurs suppléan! Mine Gilberte Droit, Décret du 3 septembre 1947 portant 
. Lucien Lecomle, Mme Yvonne Vilard, promotion (armée de terre) (réserve). 
M. André Burette Lane 





Tiibunal pour enfants de Vendôme. 

A sur titulaire: M. Sepnüime Belle. 
cet seurs suppléan!s:. MM. Adrien Paglan, A5se ; 
Paul Cornet Demil!y. RÉSEUVE 


1 


Tribunal pour enfants d'Auxerre, cn 8 li 0 dés bent ec. \ TROUDES METROPOLITAINES 
aseseur titulaire: M. François Levesque. Tribunal pou: enfants de Troves. 
Asesceurs suppléants: MM. Paul 

Edmond Benard, Mme Suzanne Esca 


T 1 pour enfants de Châlons sur-Marne. | Jean-Marie Jorry, Jean Schifer. “ Pour prendre rang du {+ octobre 19174 


Asse&eur titulaire: M. Pierre Gillet. 

. nihunal nous pnfant ln Varesfilae 

\ssesseurs suppléants: MM, Julien Alizon, Tribunal pour enfants de Versailles. 
Plorre HecGne. Assesseur titulaire: M. Alexandre Vallée. raisins 


Tribur ‘ 1 ASSPSS s Suppléants: MM. Jacques Croize FONCTIOYNAIRES 
Tribunal pour enfants de Châteaudur Assesseu ppiéants : 1 Ja ù i 
| PS : se n Pourcelet, Gaslon de Parseval, Edouard de 
Assesseur titulaire: &ime Lucienne Taupin. | Broglie, Henri Lesur. ; 
A ssset urs Suppléants : MM. René Lavigne, (Pour prendre rang du 23 août 1947.) 
4rmand Bertin. Tribu 1 pour enfants de Baoni le-Bivorre ; 
conan Tite pli sdlhass. sromti. à: M. l'intendont militaire de % classe Thérz 


Tribunal pour enfants de Coulommiers. Assesseur titulaire: M. Louis Montamat. (René-Edmond}. 


Q 11 ASsessenrs <s n its À nt FREE 
Assesseur lilulaire: Mme Suzanne Alleaume, - ns mouais. B. — TAOUPES COLONIALES 


: ; 
ire d6 





tré René KRibes . 

pouat, Assesseurs suppliants: Mme Jeanne Beau- 
mou, M, Léon Pinson inianterie. 
Trib I | M r crnfa ts de L ILE 4 . , 
Tribunal pour enfants de Corbei ' Lo: 

: id ls de Corbel. Assesseur titulaire: Mme Berthe Delay : 
‘ É P A=scsseur titulaire: Mile Antoine À raie AsSsCSseurs S ippl units: M Joseph Pi 1 Pour pi vdre rang du 16 pt mhre 1919.) 

DEuI Assesseurs suppléants: M. pre Surtel, | Mile Elisabeth Recart, M. Osmin-Campario. M. le sous-licutenant HRamadicr (Jeas 


Ne Suzanne Carron, M. Jean de ChaberL. Paul), 
Mme Françoise Darbiay. Tribunal pour enfants de Mont-de-Marsan —— 0 9 &——- 





] ; 
h . ! . n : 
Tribunal pour enfants de Dre Assesseur tilulaire: Mme Berthe Lisse. 
Frais ! : ? Assesseurs suppléants: MM seph Iles F 
A seur titulaire: M. Jean Bouffanais. Geor pe + À OF à c” À Joseph Ca « | Décret du 23 septembre 19417 portant prome 
i AWCIL), AAIUIt . | i 
\sesseurs suppléants: Mme ui. Fran- vs Ê tions (armée ce terre) (réserve) au titre 
. Ciis, M. rs Prusher 1 à : ke à du corps cxpéditionnaire d'Extrème-Orient 
is FX 1 )1YX 
’ 
Tribunal pour enfants d’Epernay. Assesscur lilulaire: Mile Madeïlcine Larg j 


À eur tilulai 1 A eau . A . | 

\ssesseur tilulaire: Mile Jeanne Ponnot. “7 er Sont promus, à Libre auiliuiy 

4 LEnIrE 14 ( 11 CEA TER" AssCsseurs SUPPRIPAT E M Eric Daru Mme 
.1Ssesseurs suppléants: Mes Gabrieile Bro- | Marie Stern, née Viel! S ? 
che!, Lucette Perardelle. HE Ma à AC sé art A, — TROUPES METROPOLITAINES 


Tribunal pour enfants d'Etsmpes, Tribunal pour enfants de Lourdes. 





Assesseur titulaire: M, Henri Chartrain. Assesseur tilulaire: M. Vincent Salznc. Au grade de ca, . 


2-68 D Sssseurs suppléants: M. André Pailct, |. ASsesseurs suppléants: ABI Pierre Lacaze ins srohéis ob der he dcisbes antbi 
relative : Mine Alice Marlin, Sylvain Sanjou. \ [I ! 
M LedtCHAant à 1H .l'aurne-A» 


xant Je ” Tribunal pour enfants de Fontainchleau. Tribunal pour enfants de Pau. 
| ASsesseur titulaire: M. Roger 4 2-94 Assesseur titulaire: M. Pierre Behague. 
\ssesseurs suppléants: MM. Alexandre Bon Assesseurs suppléants: MM. Pierre Baradat (Pour prendre } la 1% octobre 49474 
&i:1i, François Cordey. Joseph Denys, Jean Baylaucq. Les aspirants: 
à comp- Tribunal pour enfants de Joigny. Tribunal pour enfants de Tarbe l 
danses Assesseur tilulaire: M. Georges Misserey. Ass titulaire: M. Ceor ( À ! 
d Assesseurs suppléants: MM Fernand Gas- M UST de M SE 
leau, Roger Vallée Assesseurs supplé ints : M. Gaston Berthe, 
Mile Anne-Marie Perrot, M. Jean-Marie Manse. liide (Jean-Pierre). 
Tribunal pour enfants de Melun. Fait à Paris, le 29 sq hs 
. it aris, le 22 5 
, | Lebréæe Assesseur titulaire: Mme Andrée Legentil. : 


dn. Assesseurs su pléants : ob aure 
- Mme Sumone Galland, ME Robers Fours, + 0 ©- Cuttoii rence 


crabre 1917. 


ANDRÉ MARIE, 
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Coupet 


Wehr 


Artilierie, 


Corps du materiel. 


ce ? nl 
4 Lit uit 


Service de 


IS 
ne Î + t 
DE 
L * t 
J \ 
Service vétérinaire. 
décemi 
coen! Ï { 
Intendance. 
, a ne 
tee thhrn 
j t PI 
ONJALES 
infanterie, 
te pctohro 
+ 
ut L ‘ « C7 
l Louis). 
J Philippe). 
JX 
Af Aiphonse), 


bre 1947.) 


1915.) 


° 
ant. 
, ft 
\ (LA 
h\ 
it-Co el, 
bre 1915.) 
r \ 
! 
; 1917.) 
) (P e-\a- 
19:57.) 
\ (Pierre 
A 
( 
{ k& À 





MM. Tyikowski 


Les adiudants-chefs: 

(Casimir). 
(Pierre-Jean-Charles). 
(Charles-Léon). 


Lou<launou 
Girod 


Roland-Goscelin h4Marie-Albert). 


Artillerie. 


Pour prendre rang du 1 octobre, 1947.) 
{u grade de sous-lieutenant. 
NB, A ju J hef Boulanger ({Chark e), 
Médecins, 
Pour ( e rang du {er octobre 1917.) 
Au de médecin licutenant-colonel. 
M nédecin commandant Pierrat (Ro- 
lit J eph 
{u ade ut id n capilaine. 
M, le enant ] iger (Alfre 


Ta 


bleau de départ colonial du 17 octobre 1947. 


NOTA. Dès parution du présent tableau, 
] hefs di Corps et de services devront obli- 
vatoirement faire visiter tous les militaires y 
fisuranut et régulariser Ja situation des sous- 
officiers et hoinimes de troupe en instance de 
oi 14 ment, 

ls adresseront d'urgence à leur direction 
d'amme respective, et au plus lard pour le 
15 octobre, les cerlilicats d'aptitude réglemen- 
laires (état modèle « C » recto et verso). Il 
en sera de méme pour les certificaits de visite 
et de contre-visite des militaires dont l'inapti- 
tude aura été constatée, 

Dans 1 is où ces pièces ne pourraient 
parvenir au département avant la date préci- 
tée, il y aura lieu de faire connailre, par 
télégramme, le résultat des visites, 

Toue erreur qui aurait pu être relevée fera 
l'objet d'un compte rendu à transmettre dans 
les moindres délais, 


D’, 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 


A. — Infanterie coloniale, 


Le/s de bataillon. 
MM. 
Adeler Gustave), 9e groupement de prison- 


niers de guerre allemands, — 47 juin 
1945 (1 
Courdavault (Marcel), 5° régunent de tirail- 
leurs sénégalais, — 15 novembre 1945. 
Chalnot (Claude), 4e demi-brigade d'infanterie 
coloniale, — 7 mars 4946. 
Capitaines. 
MM 
Malgras (Jea dépôt des isolés des troupes 





lonial2s, — N'a jamais servi. 
uan {Robert}, 4er régiment de 
— 1!) octobre 10413. 


Auguste), E. M. P. I. C., 


marche du 


état-major de 


l'inspection des forces terrestres en Afrique 
1 


2 novembre 194. 


Guillermou (Pierre, E. M, P. I C., état-major 
du groupement d'infanterie n° 4, — 6 mars 
jouit 

Sarda (Maurice), 9e groupement de prisonniers 


GI 


Be 


] allemands. — 10 août 1946. 
larue (Marcel), centre de rassemblement et 
l 


e sucrre 


e transition colonial dans la métropole. — 
12 aout 1916. 

“emillot (Jean), G° demi-brigade d'infanterie 
coloniale, — 20 août 1946. 


rdage (Marc), 5° groupement de prisonniers 


de guerre allemands, — 2% août 1946. 


Camous 


| 


Jean), Ge demi-brigade d'infanterie 
2 août 1916. 
(Jean), 17 régiment 


— 25 août 


co:oniale, — 
de marche 
1916, 


(1) Date de prise de rang. 














Lièutenants et sous-lieutenants, 


MM. 
Organini (Louis), fer régiment de marche dy 
Tchad, — N'a jamais servi, 
Alix {Paul), réziment colonial de chasseurs 
de chars, — N'a jamais servi. 
Provost (René), régiment colonial de chag 
seurs de chars, — N'a jamais servi. 
Cachera (Jules\, 4e demi-brigade d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi, 
Fromonot 
ue 


‘Jean, résiment colonial ée has. 
chars. — N'a jamais servi, 


SCUTS 


Mademba-Sy {Claude), 3e régiment de tirait 
leurs sénégalais, — N'a jainais 

Jacquier (Georges), régiment colonial de chas 
seurs de chars, — N'a jamais servi. 

in (Ren<£\, régiment colonial de cha 1ra 

de chars, — N'a jamais servi 

Veleat (Claude), 6° régimet t de “tiraill 1r 
sénégalais, — N'a jamais servi. 


servi, 


Riaudet (Henri), 6° régiment de tiraillcurs 
sénégalais, — N'a jamais servi. 
Pe Gaulle 


seurs de char 


Délaunoy (ent 


(Jean), régiment colonial de chas 


s, — N'a jamais servi 


1), 6e demi-brigade d'inf r:8 


na — N'a jamais servi 
F \ (Jacques), re demi-brigade d'infanterie 
olcniale. — N'a jamais servi. 
Pi upnot \ ché +R ré rit nt coloni i] de 104 





cours de chars, — N'a jamais servi 
Février (Louis), régiment colonial de chas 
irs de chars, — N'a jamais servi, 
Poincaré (Francois), régiment colonial de 
‘hasseurs de chars. — N'a jamais servi 
Vitry jer régiment de marche du 


y (Robert), 
Tchad. — N'a jamais servi. 
Craïset (Jacques), 


Tchad. — N'a jamais servi. 


{er régiment de marche du 
(Pierre) 
‘urs de 
Noirot (Pierre), fer régiment de 
Tchad. — N'a jamais servi. 
AJge (Paul), giment de tirailleurs séné 
galais. — N'a jamais servi, 

Favel (Georges), 4er bataillon d'infanterle co 
Joniaie de marche, — N'a jamais servi. 
Daumas (Raymond), régiment colonial de 
chasseurs de chars, — N'a jamais servi. 
Jonveaux (Louis), 8e bataillon d'infanterie c@ 

ioniale, — fer avril 1914 (1). 
Busquet (André), 5° groupement de 
— 11 juillet 1915 


régiment colonial de chas 


chars, — N'a jamais servi, 


marche du 


ds sci 
ou Ti 


», G. à 


B. — Artillerie colon ale. 


Che/s d'escadron. 
MM. 

Blanc (Henri), E. M. P. A. C. (ministère de 
la France d'outre-mer, direction des affaires 
militaires), — 2% août 1942. 

Vincent fMaurice), E. M. P. A. C. 


lsprviri du 
reclassement des militaires de : 


rnY 
IC} 


carric 


25 août 1916 
Capitaines. 
MM. 

Bapst (Pierre), FE. M. P. A. C. {éco'e d’applk 
cation d’artillérie à Iar-Oberslein). — 
3 juillet 4954. 

Leccia (André), (lieutenant au tableau pour 


capitaine), école militaire inlerarmes (006 
quidam), — 1° août 1914. 

Pelitjean-Roget (Lucien), E. M. P. A. C. (éc08 
d'application d'artillerie à Idar-Obersiein. — 
20 novembre 1934. 


Melet (Ludovic), groupe instruction côte € 


forces terrestres antiaériennes. — 13 MY 
1916 
Libier (Joseph), 1/1er-régiment artillerie Co: 
niale. — 15 septembre 196. 
sr 





(1) Date de prise de rang. 
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Lieutenants et sous-lieutenants. F. —— Intendance coloniale. Sergent-majo?. 
, MM. 19 OFFICIERS D'ADMINISTRATION iuillarmou (Francois), 2% commaznle de S@ 
j Lanquetin (Marius), 1/7%° régiment arlillerie crétuires d'élat-major coloniaux 20 août 


coloniale, — N'a jamais servi. — Sorti ar MA. Capitautes. 6 (1 





hasseurs le 4er avril 1917 (1). Sergents H 
a: , NS Avéline (Guv), % intendance loniale = 
Terry (Jacques), 1/1er régiment artillerie colo- & juillet 1946 (1 à Ratsimihah (Jear 39e compaynie de secré 
le cha E niale. — N'a jamais servi. — Sorti Idar le SR ne laires d'état t 1946 
ir : der avril RYVA cg Vallot (Max), direction de l'intendance de la rdoesinnané “mars sea 
; ; VE x ie région mililair 30 juillet 1916 Bo lean), centre aût trou- 
ifanterie Cartier (Maurice), 2e régiment d'infanterie co- | Dilly (Jul ât n de l’intendance de 1a pes da 11 ro} , dCtaché au 
lo ae. " - jamais servi. Sorti Iar le | 4° région inilitaire. — 7 août 4946. | ” nr tes Dose 
; : 4er avi 41. é 
UGC 1û8- : 
# # fourangin (Henri), 4/3 régiment d'artillerie Lieu { lieu { 
1 1 ’ { aie s N « 
a coloniale. — N'a jamais servi. Sorli Idar le jromar e ] | 
le tirair der avr] 1947. à MAT. Lee ds 
vi, . Faudeux (René), {re intendance coloniale. — dv 
Ne ch Colère (Marcel), 126 groupe d'artillerie anti N'a iamais servi. Clau \ IL i), 2/5 ri cat de tirailleurs 
a is acrienne colonia:e, - N'a jama s servi. Sorti Zarzelli Hominid : HER. . * sénégalais, 17 août 1456 
Le dar le 4er avril 1947. ne inique), Intendance des colo- 
LiCS, Marscçciie. — IAl 1940 
1 ; . . ( 7e » c TU 
Nasseurs mascotte (Louis), 9/ler régiment d'artillerie s. Chancellerie colon'ale. 
Co iale, — N'a jamais servi. Sorti Idar le 20 FOXCTIONNAINES \ } trhof 
« = 01:7 3" “ ! 
" rt ter avril 1947. FE 
K , Inter t l re ae à e I 1 Fmiti tit 1h 
Pasteur (André), centre de rassemb'ement et 4 il : 
See mn Re » ax rage à . 5 COIOFIHAIt (EE 1= 
leurs de iransiuon coion al dans la I ropole, — M. Berthon fRené)\, int ] ce rég le ec} 7 la ompa 1 L'\ | LE 0 
\'a jamais servi. Sorti Ikiar le 1er avril 1947. foulouse. 2 juin 196 { tembr lu 
. "1 ) LA 
de chas Bonnin (Lou's), {2% groupe d'artillerie anti- 5e CRE 
i aérienne colonia;se. — N'a jamais servi, Sorti Intendant l et x sse { t 
Idor le Îer avril 1947. , 
qu T8 / : 4 0! ronttitont M. Pougnai Jean), placé hors cadres, 4 ) { Alt } 1 taire 
Terry (Raymond), f/1er régiment d'artillerie sition du ministère des anciens comballan!s d'i najot X 17 inbre 
coloniale, — N'a jamais servi, Sorti Har le 40 1 4955 jou ' . 
\fanterie 4er avr 1947 2. Y10 


Leprêtre (André), {3% régiment d'artillerie G. — Service de santé. 





de chaos coloniale, — N'a jamais servi. Sorli ar le , Veyssière  (Jca JV" COMPA; le serrés 
i. ter avril 4947. MÉDECINS aires d'état-major loniaus hé à la 
u à ecti colo le Alzer 1; epteimb 
de chas Delignat (Roger), E. M. P. A. C. {hors cadres, Liculenants-colonets. 1946. ; és: | i 
è 4 + ? 740. 
à direction centrale des essences). — 28 mars MM. 
q . . s (4 he 
| de 4914. Guitton {Joseph}, annexe du dépôt des isolés â ! 
Re les ‘oupes colontal e Paris, de i ‘ 
vi des iroupes 1les de Paris, détaché au | Naga (Pierre), 2% compagnie de secrétaires 
a Fe C. —— Service des bâtiments et matériels D g- ur S anciens combattants. — d'état-major coloniaux 15 vril 12, 
1 1 2 « uv : . 
coloniaux. a “an 
aisseat Georges), annexe di \Ôt des \ - 
| | Y ve - À 4 € : ini { M d ; ec t dt ) Intendance coloni?le. 
a du ADMINISTRATIFS DS er COS NE AARRS AUTRE 
scientifique — 2) septembre 1916 A dont. 


Lieutenant. Segalen (Henri), direction du service de sant# 

de la oe région militaire. - 2 septembre | Henriot (I sé 

M Cocquet (Henri), E. M. P. A. C., établis- 1916. | cale. N'a jamais servi 

sement central d'approvisionnement en ma- Commandant, 

tériel des colonies. — 21 janvier 1916. s Sergent 

9 M. Esplan (Marcel), dépôt des isokés des 

troupes colonial - 135 septembre 1916. Bouquillon (André), intend l A 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX Fréjus. N'a jamai 

lines. Engasser (Maurice), 2 inlend [ Lit e 

Commandant. MM. Marseille N'a jarna 





onial dt M. Luciani (Dominique), centre de rassembhle- Bachmann Roger), direction du service de |! Iofli (Pierre), 2° intena e ‘ol le, Mar 
servi ment et de transition colonial dans ia mé- santé de la 9° région militaire i septemn ille. — N'a jamai vi 
tropoie. — 25 août 1946. bre 1916. | Calmesnil Raymond), int dance colonfle, 
nterie C@ Miclot (André), direction du service de santé | Fréjus, 21 quai 145 
de la 1re région militaire. — 16 septembre | « | c) l , 
GA Lieutenant. 1916. ' | *Marsellt ent Ut avril 1 °1 
+ Le Re - se Î : 
M. Chaussounet (Germain), compagnie colo- | Choumara (Roland), régiment  cotonial de | Raymond (Gérard), 1re intend 4 
N Ÿ e © Ps hne » P _ * GLÉ . x J 
niale autonome du service du matériel à chasseurs de chars. — 7 octobre 1916. Marseille, — 15 seplembre 1911 
la disposition du génie de la 5° région mili- | Martel (René), groupement d'artillerie colo- | Boudin (Ravmond), st \det L'A Cr’ 


aire, — 18 août 1916. niale du Maroc. — 28 octobre 1946. 19 juillet 1945 


D. — Chancellerie coloniale. SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE Sergenis 
istère de 


s affaires 


; A. — Artillerie coloniale, Brunet (René), infanterie coloniale, Fr“jus, 
Lieutenant-colonel. - N'a jamais servi 


TROMPETTE Ebhrhart (Paul), % jintendance col ile, Pas 
ris. — N'a jarmmai ervi. 





ervice du M. Ferrier (Marcel), état-major du comman- 
rière). — dement supérieur des troupes d'occupation | Lombe (Pierre), maréchal des logis, 1/1°r ré Fontaine (M 1), intendar Ï 5 
en Allemagne. — 25 mai 1913. eiment d'artilierie coloniale, — 28 mai 1946 OLGA PCER noir pau ; PTE Frés 

LS jus. N'a jathai ervi. 


Lieutenant. B. — Cadre des agents des corps de troune. | ! rl Lo ET . pee» a tritranet 
e d'applh M. Bourget (Théodore), dépôt des isolés des Adjudant-chef. Ismard (Emmanuel), 2 intendan lonlale 
TT troupes co:oniales. — 14 septembre 1916. En. TRE Ad TS cÈRS à Marseille. N'a jamais servi. 

Andreani A ne}, Ge batai on ce comman Lebar Yves) intendanc« col it I 
| : É ( septembre 1936, — N'a jamais servi | | 
leau pour E. — Cadre des adjoints administratifs Con J £ 
es (CoëËt des corps de troupe coloniaux. Adjudants. ae ne 


te 
ment. — 2 


: {re intendanct colt niale, \TnPe 
elle N'a jamais servi. 
9 


GC. (école ; Lieutenants et sous-lieutenants. Pieri (Francois), centre administratif des | Lecygne (Louis), 2° intendance coloniale, Mar. 


rsiein. — troupes coloniales dans la métlropole. — selle. N'a jamais servi. 
MM. 12 août 1916. Leprévot (Jean ù 2e intendance coloniale 


, L 

\ côte et Roccaserra (Antoine-Marc), centre administra- | Pothin (lerberl), centre administratif des Paris. N'a jamais servi. 

_ 13 my üf des troupes coloniales en Afrique du troupes coloniales dans la métropole, - Nicolas (Pierre), intendance coloniale, Fréjus, 
Nord, — 4er décembre 1943. 17 août 1956. — N'a jamais servi. 

lerie colù Conte (Henri), 15° régiment de tirailleurs | Celice (Lucien), 4/17 régiment d'artillerie co- | Plantier (Roland), {re intendance coloniale, 
sénégalais. — 27 octobre 1945. loniale. — 17 septembre 1946. Marseille. — N'a jamais servi. 


4) Date de prise de rang. (1) Date de prise de rang. (1) Date de prise de rang. 
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Quiniou (André), fr intendance coloniale, 
Paris. — N'a jamais servi. 

Saisset (Paul, fntendance coloniale, 
— N'a jamais servi. 

Trincot (Maurice), intendance coloniale, Fré- 


Fréjus. 


ju N'a jamais servi. 
Massing (Bernard), intendance coloniale, Fré- 
jus 8 octobre 1943 (1). 


CORDONXIERS 


Millier (Oscar), sergent raaître ouvrier, 4 ba- 


ta d'infanterie coloniale. - 17 août 
19: 

Cancellierl Francois), sergent-chef maître 
ouvrier, intendance départementale Ajaccio. 

b 1 1040 

Lasroux (Paul), sergent-chef maître ouvrier, 
1% régiment de tirailleurs sénégalais. — 
1 li 194 

C1 rd (Octave), sergent maître ouvrier, 
1/5 régiment d'artillerie coloniale. — 2 mai 
4: 

Noc (] ergent ouvrier spégialiste, {re in- 
t 1 é Coion qe Fa — 41 février 1946. 

Cannie i (Gabr ‘rent ouvrier spécia- 
Ji dépôt des isolés des troupes coloniales. 
- j le 1946 

TA 

Feb (J eph ' cercent maître ouvrier, 
- ent de t‘f rs SÉNCZAlAIS. — 
20 septembre 1911 

Thebauit (Pierre), sergent-chef maître ouvrier, 
cu idministratif dc troupes coloniales 
en Afrique du Nord 28 février 1916. 

Dianoux Adrien), sercent maître ouvrier, 
{5 régiment de tirailleurs sénégalais. — 
2 mars 1916 


L ral ouvrier spécialiste, 
centre adrministralif des troupes coloniales 
dans la métropole, 3 mai 1946. 


] Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
APM 





11 Cal R.I. us 21 uout 
494: 
Pemes e), adiudant, 15° régiment de ti 
rai!) s sénégalais 27 août 1%46 
D ] R C}, ad) lant 156 € 1] 1, le 
rép tions — 27 août 1936 
Bla: } (Art ljudant, 6° der rigadé 
(ar rem uu %e KR, L C). — 2 
{eu 19:60 
Linie \nd maréchal des logis, compa 
F Haniale tonome du service du maté- 
rie! - 0 janvier 19 #1 
AUTOW STE 
Oz adjudant, 13% co ë 
r 2 à0 193 
L a | ‘ co! eo! 
} ( e du mal —_ 
ai 191 
M LENTE 


a! ‘ Û { - à SCR 
te: Loi 

Vin I des 1 jor 
Ù ra S ! »1) 


feiLore 1916 


A I ER 


Eu logis chef. centre 
de insition colonial 
d° i 6 septeml 1916 

MÉ CA RS 

©! 2 André), ad it, 456° compagnie 
de nara ;. ) se] tembre 196. 

Mor:: Raymond}, maréchal des logis, 156° 
ne \ di L S, — 2 sepembre 

LA 

> mm rm nt 

ft: Da je prise de rang 


Bellagamba (Ange), maréchal des logis, com- 
pagnie coloniale ‘autonome du service du 
uatériel — N'a jamais servi. 
joudehen (Jean), maréchal des logis, compa- 
gnie coloniale autonome du service du ma- 
féri el, — N'a sg servi. 
Faucheux (Arthu maréchal des logis, cen- 
tre de rasse ex 4 ernet nt ct de transition colo- 
nial dans la métropole, — 2 septembre 1916 
(1). 

MÉCANICIEXS DU BOIS 


(Robert), adjudant-chef, 45e com- 





ar). adjudant, établissement colo- 
pprovisionnement en matériel des 
Es. —  S noverr.br e 1916. 

ugèn , mar “hal des logis major, 
a ie de réparations, — 25 août 


\jaznie de réparations. — 27 août 1916. 
} 


(Gabriel), maréchal des logis, compa- 
niale autonome du service du Ima- 








(Barthélémy), adjudant-chef, 3% com- 

paguie de secrétaires d'état major coloniaux. 

onnier de guerre. 

Grolleau (Joseph}, adjudant, 29e compagnie 
secrélaires d'état-major coloniaux. — 29 juin 


Duplais (René), maréchal des logis major, com- 
pagnie coloniale autonome du service du 
matériel. — 27 août 1916. 

Marcwalter (René), maréchal des logis chef, 
29% compagnie de secrélaires d'état-major 
COlOniaux. — €x pris onnier de gucrre. 

Leclerc (René), maréchal des logis, compagnie 
coloniale autonome du service du matériel. 

— N'a jamais servi. 


GANDIEN DE BATTERIE 
Raffaeli (Simon), 


nistratif des 
tropole. 


adjudant-chef, centre admi- 

troupes coloniales dans la mé- 

— 15 août 1916. 

SURVEILLANTS DE TRAVAUX 

Robardet (Daniel), adjudant-chef, 39 compa- 
guie de secrétaires ‘d'ét alt-maj T coloniaux. 
— 24 août 19%. 

Daude (Daniel), adju 
d infar iterie coloniale 

Rolland {Yves) 


dant-chef, 3e halaillon 
. — 16 août 196. 
adjudant-chef, 3% compagnie 


de sccrélait d'élat-major coloniaux. — 
22 janvier 1945. 
Arnail (Lucien), adjudant, direction du génie, 


Maroc. — 4 seplerubre 1916. 
Toutard {André}, adjudant}, direction du génie, 


& région militaire. — 3 septembre 1940. 


Saiaun (Jean), maréchal 3 logis major, sec- 
tion des commis ouvriers d'administration 
coloniaux, — 13 novembre 1945. 

Tissier (Germain), maréchal des logis, centre 
de rassemblement et de transition colonial 
dans la inctropole, — 2 septembre 1946. 


BATIMENTS DIVERS, = FRICORISTE 


he (Roland), maréchal des logis, com- 
pas é cooniale aulonome du service du 


malériel, — N'a jamais servi. 
TROUPES METROPOLITAINES 

mis à la disposition des troupes 

miales conformément aux dispositions 


1585 EMA/I/E du 13 f6- 


là noie n 


OFFICIERS 
Artillèerie métropolitaine, 
Capitaine 
(Pierre), école d'application d'ar- 
Sous-lieutenant. 


M. Dapremont (Maurice), 1/66 régiment d'ar- 











{1) Date de prise de rang, 


| Roger {Denis}, 


—. 
SOUS-OFFICIERS 
Service du matériel. 
ARNMURIERS 
Adjudant. 


{re compagnie administrative 4e 
à” incennes. 


Maréchauzx des logis. 
Truffot (Henri), établissement général du me 
téricl, C termont-Ferrand. 
Marcon (Marcel), élablissement général de 
matériel, Clermont-Ferrand. 
établissement général du m 
tériel, Clermont-Ferrand. 
Duconseille (Georges), entrepôt de réserve gé 
nérale des armements, Poiticrs. 
(Gcorges), entrepôt de réserve g£n& 
rale des armements, Poitiers. 


Siaugues 


MÉCANICIEN AUTOMOBILISTE 
Maréchel des logis. 
}, école d'application du matérid 
APTIFICIER 
Maréchal des logis. 


Delpech (Georges), 


ech magasin détaché du mais 
ricl, Perpignan. 


COMPTABLE 


Reinert (Nic olas), adjudant-chef, étlablisse 
ment régional au matériel, Metz. 

Vibes (Jean), adjudant-chef, 125e compaguie 
de réparations, Fès. 


Auxiliaires sociales coloniales. 


Conord (Madeleine), section coloniale de } 
direction du service social de la 4° région 
nilitaire, service comptant du 43 janvier 


4947. — N'a jamais servi oulre-mer (volon- 


Lesourd (Suzanne), section es de le 





direction du service social de la 4re région 
militaire, services comptant du 4er juin 1947, 
— N'a jamais servi outre-mer (volontaire, 








MINISTÈRE DE L'AIR 





Décret du 293 septembre 1947 portant 
nominations dans l’armée de l'air. 





Par décret en date du 29 septembre 1941, 
sont nommés, à titre définitif, au grade de 
sous-lieutenant, les élèves officiers dont les 
noms suivent qui ont satisfait en 1917 au 
exainens de sorlie des écoles ci-après: 


A. — LCOLE POLYTECIINIQUE 
Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 
(Pour prendre rang du {+ octobre 1%6)) 
M. de Méric de Bellefon (Jean-Marie-Josepb 
Aloys). 
B. — ECOLE DE L'AIR 


ièves officiers du recrutement 
direct. LL 


prendre rang du fe octobre 1911.) 
1. — Corps des officiers de l'air. 


Cadre navigant. 


MAL. Cuitlou (Raymond-Henri-Jules). 
Faure (Pierre-Robert-Antoine). 
Chomat (Georges-Serge). 

Payen {(Claude-Jean-Marie-Jules). 
Allard (Nelzir-Marie-Gustave-Charles}, 
Thomas {Claude-Marie-Fernand}, 




















mu Dia nat os dos Det M Dot es DS A Dao sn Éés dos Ole Da An Ge ut que QD ts 








TES LS RE : | ; 
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«Arf ANÇAISE 9863 
Billot per ble cu Du sgh RO EEPRAUEÉR RTE EE _ 
‘lachar ean- ie) LL dR à UT .F s sd 
nes (Maurice-Adolphe). F ECOLE MILITAIRE DE L'AIR Pour prendre rang du 1e actol 19179 
prévost (Jean-François-Charles). I. — Corps des officiers de l'air, MM Thurel (Marcel-François-Yvon-A 








Birden (Pierre). Jeannest {Georg Fugène 
+ Blanc Paul-Joseph). a) Cadre navigant. Randelier Antonin. 
De Choquet (Pierre-Georges-Roger). | | \ (f G S 


Paven tené-Geogres). (Pour prendre rang du 1° octobre 1916.) Ï laq 

M rt not “.  gésahatétestà MM, Remi ic (Re Joseph »à 1 8 : : 

Raiau (Ji Tourret (Michel-Henriugène). ler 2 À L: doit à Ia 
bansat (André-Gabri el-Alphonse). Fatio (Pierre-Arthui ue à une dale antérieure au 1 octobre 

Goyhent he (André-Alain Georg Marce!-Emi 1947 

Rabet (Pierre-Yves-Vic tor). Jegoux \Aibert-Malthu : 

oz:at André-Jacques) | à 

Labave (Georges-Charies-Jcan). Pour prend rang du 4e bre 1917 

Maü À (Léon François). MM. Gross ! ? s 

Berth ge, F ere At + 1C). Jullien (Gus % F : MINISTÈRE DES FINANCES 

Cinqauin (LOUIS en el , j ‘ s ‘ 

Mialct (Pier a 
vin (Georges-Pierr | s 

M ugi 1 { 36 da s sh nat : EN Marie) Dévolution des droits appartenant à la société 

+ Ar LE prie Rob LIler } Cad A Sadec et acquis par l'ennemi pendant l'oc- 


| 1 1 . 
rijs 













rativé 4 





al du me 














Haussens (Pierre-Em j seph}, D ne nd A ia dé: Cupation. | 
Tve géné Vinet (Phili ppe-Jean-Emi le). Re, DDR EN ESS PSE oise : = 
Rouver (Michei-Marie), M. Martineili (Jacques-Jea 
Tardeu (Roger-Guy). Le ministre di , 
É on (Maurice-Gustave). Il. — Corps des officiers mécaniciens, 4 : | 
( ron (Plerre-Mari e-Pa Vu l'ordonnance 12 nos e 1913, prise 
Billion (A Julien-Antoin Spécialiti mécani s avion-motcur, pour [ lon \ déclaration d Nalions 
M ll (Plerre-Ciément Me armement et photo-équipement Peer QU UE AUTEUR 193 FOR des 
1 matérid b A0 in-Joseph ; Pour prendre rang du {er © tobre 1946.) actu À +  Agecrégeere ü aps Par 1: end 
Auffray (Jules-Henri-Antoine), 2 os “ pür 1e Hi ou IS SON I 
\ 4 (J&an-Louis). MM. Garbe (Arnauiq) Vu | d nan du 9 1945 | ” 
{ r {Maurice-Robert). Derbois (ueorges-Marc-Antoinc)s sicn b] d | du 12 no- 
] nond La sp bre bert). Dior i ddr ue] à : verre 1943 Il | Hu: d s ae 
Landragin (Ren re es Ati 1 Masson (itené-Léon-Auguste}, spoliation et éd le té de de 
du math 1 ins t (Pierre Je an-Paul-E ène). | rai \l ul Hu y UT Spolialion complis } l'« ermni profit 
h] À (Robe t-Erni | « = b (A x : \eC I ficatif « date 1 1949), 
Michu 1 Le rancisque). nrjet Pau.-Ju1 \ g C}. ‘ | 
de Reboul (Emile Era ie né). Montarry (André-Roger Ô : aecrel n° 49-I0AU Qu <J JU lis; 
* (André-Marie-Henry). « RUES lu l'ordonnance de référé du 19 fi 1947, 
éta! » Brun (Jacques). + (Pour Pt Jul rang du {er octohre 1917 L pi pal le pr li | ! | de la 


lal (Pierre). MM. Michaud (R Î i s : filée au 1 ( f ( la 
s (Guy-Jean-MaurfceMarie), Coilignon (K ol mars 1917 ( mé 10 mai 1947 


prnnao pl 
Compagnie eaux (Jean-Yves-Maric). Goron (Jean Maurice). Vu l'ax nis d 





Ü 
{ 
] » 
\ 
Ba 
J 1 - 1 1 l e puut [le 
Grandperret (Pierre). Gailac (Pierre-l 1Çois Jean). | 1917 par la « pu tuce 
Germain (Miche!-Maric-Georges). Aaniot Pi \ ic-Bel }e par l’art de c } 1919 
es. Desjobert (Jean-Marie-Robert). Cuculière (Piel iustave). 
' : Poux (André-Paul). toux (Elie-Lou 
ns hd ù Pountois (Renë-GuYy). Jacqu Pi 
3 j nvi Pegourie ar ide-Jul I n Er | 
k cg David (Andre joul) sUy-Pa Art. fer. — Sont trit Flat t eg 
RE LYOLOR Es} x (Michel un an-Marie). Albassit \ d t fait 1 { | 
| Claustres !J6 in-Li jo ph). Estivalet : lenri-Albert). ( vant acle 1 1 à e 1940 
ale de le l | (R À Nantil R \ict ; é S e 
ee. TC10n G iU R Ge re Mi- A dit ] S t la 1 6 à ( | 
juin 1947, el D 


+ 
, 
f 


olontairc), 


r » inr ] 
une de La Brosse (Philippe-Jean-Hienri). Pour prend du ! Dre 1940.) F de Len | pa 
sen À y} France S 
N \n peut | rançois). 3 \YM. Va : : 
t moulon {0 rves-J an-Luenn . l} ke s | ; 
[antz (Louis-Jean-Ju'!es). M tutns 


\ (Jean-Georges-Marie). B 1 . i\ | . Ï ! 











A : AI L 1 L } s 
(Ja {| es- 1? 
fean-Paul-Ftienne-Vi t). con Le e? t 
I Gilbert-Aus eo liadt Î 
pin (Henri-I M I 


1 


{ enri-Emiie-X 1S). te ke : Su 

Voegeli_ (Pierre-Jean-Marie), SArrUaE (3 ec D 
\ 

{ 


ju Ro! ert Geo ges-Cnhail | . B )UTTIA Y Ù 2 LR A PUS VENT TONER 
Rauglaudre (Jai ‘ques-Mari e-Paul). Le Brel ; . 





III. — Corps des o'ficicrs des services 


Il Corps des officiers mécaniciens, is aüministratiis. MINISTÈRE DE L' ÉDUCATION NATIONALE 


MU Malifaud (Raymond-Jean) (Pour prendre rang du {+ octobre 1916.) CE 

Di 1 + hab gegenne) À ns en f hr ! } PRE" . . ue 

we 4941.) Simonet (Paul-François-Albert}, MM. Bouill 1 (Gabrie 4 iCI che Conseil supérieur de l'éducation nationale, 
Z (Michel-Jacques), Gay {Char ivène-Claudius a 








l'air, Le st F {Lot is-Joseph) Bourgo n 11) Albert-Eugène-Augu )e , | | 
AT de derste). PDurrey (Re iC-Y ves \ibert Victor). ÿ Par arrêté en dale du 2% seplen l re 1947, 
Ra meil (Honoré-Fortuné-Sifiroy). Tuiasne (Jacques-Mar el-Louis). le conseil supérieur de 14 hucation na als 
ki, Voi se (Robert-Alexandre). Herva id (Pierre Arthur ce. statu int { n ma à e con nieuse et dis ipil- 
Le Bars (Noël-André-Félix). Poincet (Jean-Barthélémy-Emilien)s nacre est convoqué en Si ssion ordinaire, 16 
| Lemaire (Jacques-Jean-Germai in}. Baptiste (Roger-Jeant. ter ni 21 h at vla” 1 hi, à 1 uf h res trente, 
j hanno (Robert-Eugène-Louis}. Charieras (Marcel-Antoine). au mminisière ue 1 GGUCAlON Nnaliondue. 





3). \ © 
Lt lelou (Jean). Rouge (Yvon). +0+- 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-1904 du 17 septembre 1947 
fixant les bases des tarifs applicables 
aux contrats d'assurance en cas de vie 
consentis par la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse et la caisse 
nationale d'assurance en cas de décès 





\ 12 de la loi d 
9) 1 { tion ‘ 
de [ I \ = 

Vu le | | août 1918 

k ie, 2, 6 &t 19 la lo 
du 8 1U28 

Vu Kprin p la commission 
€ t le ]a nationale des re- 
tra \ p et la commission 
su] s nationales d'assu- 
ran en cas de « et en cas d'acci 
dents, 

1) Ù 

Ar! der, A compter de Ja date de 
publication du présent décret, le taux de 
l'intérêt comp dont il est tenu comme 
dans ) aux différentes 
( | l’a en cas de vie 
pi | par la ca itionale des re- 
traites pour 1a viellié et là caisse na 
tiona lé trance en cas de décès est 
fixé à 0 p. 100, sauf en ce qui concerne 
Jes rent nmédiat à capital réservé 
e1T par les déposants directs, pour 
lesqu le taux est fixé à 3 p. 100. 

Art Le ministre des finan et 
le LL e du travail et de la sécurité 
sociak nt chargés, chacun en ce qui le 
con de l'ex \ du présent dé- 
erel, ju ra publ J urnal off tel 
de la République français 

Fait à Paris, le 17 ptembre 1947 

PAUL RAMADILI 

Par 12 ! du « | des t 

L« TRES e du trat l 
et de la ri : 

DA? L MAYER 
Le ministre de la reconstruction et 
d 0 bar ? rt d 
{: ( Î ( Lun, 
JEAN LETOURNEAU 


DR CS EEE: 





Fonctionnement de la caisse de retraites des 
ingénieurs et assimilés de l'industrie des 








combustibles minéraux solides, 

Le 1! r d! Cr é d la sécurité 
s0 d , le mir 
de ! I el ie ministre de 
l'ind e « { { , 

Vu ) du 4 « l 
4915 de la st té 50 
ciale, ! article 48: 

Vu 16-1378 du 8 juin 196 por 
tant ! 1 ty 
tant £ { | ] ration pub! ique 
po ar 1h] ion de ance eusvisée ; 

Vu e 2% du 4: Cret du 14 juin 1 
relatif au statut du 1 des exploila- 


tions run ières et asshni ‘e8, 











Arrêtent: 

Art. 4er, — La caisse de retraites des ingé- 
nieurs et assimilés de l'industrie des ci mb S- 
tible es minéraux solides est autorisée à fonc- 
Uot iner Con formément au règlement annexé 

1 présent arrêté. 





an 9, — Les ministres du travail et de 
la sécurité sociale, des finances, de l'écono- 
mie natioi : et de l'indusirie et du com- 
mn sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera re é au Journal officiel de la Ré- 
publiq rancçais( 
Fait à Paris, le 20 septembre 4917. 
Le ministre du travail 
et de la s“curitfé sociale, 
DANIEL MAYER. 
P ] Il stre des finances 
r " 1,1 " n 
{ jur uci En 
] directeur du cabinet, 
FERNAND CLAPI 
Le ministre de 1 national 
A. PHIL] 
I { lu n J re el d l'in { trie, 





Mutuaiité. 





{travail et de la 


Par arrètés du ministre du 
sécurité sociale en date du 26 septembre 41917, 
ont éte appro ivés les statuts des sociélés mu 
tualistes ci-après: 

INDRE 

Société de secours muluels Aéro-Centre, 

ne 26-212, à Châteauroux. 

PAS-DE-CALAIS 

Mutuelle Baignol et Farjon, n° 62-1360, 8, rue 


Boulogne-sur-Mer (Pas-<de-Ca 


PYRÉNÉES (BASSES-) 
ure d'armes 
Gi619, à 


Mutuelle de la manufact 
nées françaises, no 
(Basses-Pyrénées), 


des Pyré- 
Hendaye 


SAI Il 
Société mutualiste des filatures et tissages de 
Bessé-sur-Braye, n° 72-22, à Bessé-sur- 
Braye (Sarlhé) 


de 
ils, 


Mutuelle d'entreprise de la manufacture 
Fernand Deshoulières et 
Chauvigny (Vienne). 








«+ S +- 


| Appointements du personnel technique ensei- 


gnant dans les 
premier degré. 


écoles techniques privées du 





au Va [e! ia it } 
ciale, 
Vu Je décret du 10 novembre 1939 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hos 
tilités; 


ret du 4er juin 1940 relatif au ré- 


gime des salaires; 
i vaiidée du 
condibons 


4 


vembre 14941 rela 
travail et aux sa- 





LU de 
l'arrêté validé du 
{if à l'’applicalion de la ioi susvisée 
1941 ; 
1 la Joi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la y à légale de cessation des hostilités; 
Vu la loi du 26 octobre 1946 prorogeant la 


janvier 4942 rela- 
du 30 uo 





| réglementation des salaires ei des conditions 


de iravaï; 





—- 


Vu la loi-du 33 décembre 196 relalive 
conventions collectives du travail; 

Va l'avis des organisalions patronales e{ og. 
vrières intéressées; 

Vu l'avis de la commission supérieure 4e 
conventions collectives du travail, 


aux 


Êle: 


. — Le présent 
les appointements 


po 


arrêté a 1r objet 
minima du por 


nnne! technique enseignant de Fun 
lre sexe occupé dans les écoles ti j 
privées du premier degré, ainsi que dans leg 
‘tablissements ou parties d'élablis: | 
vant pour objet la formation d'ouvri ÿ 
d'employés qualifiés. 

Art. 2. — Le personnel visé à | 

édent est réparti dans les cat 

init s 

io Ouvriers entraîneurs exerçant 
fession dans l'atelier et n'ayant pas d i 
sous leur 1 nn ité ; 

20 FJrofesseurs tech a ques adjoints 4 
le l'enseigi ment — groupe d' 
d'a; Us dans les ravaux d’ate:i 

3o Chefs d'atelier ‘ayant la res] { 
d'u atelier; 

io Chefs des travaux ayant la res] s 
de la formalion technique de à 
ement où d'un grat ipé d'a } 








— Les appointements minima fé 

Ci-apl sont ceux au-dessous desquels 
nnel visé aux articies précédents ne { 
être rémunéré, Ces appoinlements so - 
bles par douzièmes. Dans ce minimur t 
*omprises toutes les majorations qui t 
‘l& accordées antérieurement à la dale üu 
présent arrêlé, soit en application des dé 

sions prises dans le cadre de la réal 


soit sous forme de p 


sg” 1e ur, 


ns, demnités ou gratifications fixe 
garec tère d'un complé ment : 
l'exception des aïllocations des 4 


Le et Ja natalité 


icer Ja farmi 


minimum, est comprise l’a - 
isuttant de l'arrêté du 29 jui {oi 
elèvement des salaires, 


mais n° 
{ion résultant d 


rise 


l'augmenta 





rêté du 21 août 1917 portant majoration de 
salaires 

Art. 4. — Les appointements annu 
nima corresponda! it à uye durée h 
daire de {ras ail égale à celie pratiquée dira 
les centres d'apprentissage de l’enseig { 
techn que public sont fixés comme sui!, pour 
la première zone de la région pa 
{ € par l'arrèlé du ?{ ju 


telle q elle est définie 


1945 modifié : 
{o Ouvriers entraîneurs ct professeur 
jues adjoints stagiaires.......... 420.QU 1 
20 Professeurs techniques ad- 
89 Chefs d'aleler ..sscscssessoss 16 


Ko Chels des LrbVa0... 5... 


du es pr 
adjoints sta res est d’une an1x $ 
{ enseignante. 


ofesseurs t } 





Pour l'app! 

ians ua région pau isienne h 
travail sont répartis conformé me nt : « 
lions de l’arrèlé du 21 juin 1915 el d 


ication du pre 4 








tés subséquents. Dans les autres d 

me nts, = lieux de travail sont répa j 

forméinent aux dispositions des 3 

3) mai et 19 juillet 1915 et des à 

quents. Les salaires seront déter os 

ces départements respectifs, en faisa 
cation aux taux fixés pour la premit 3 
de la région parisienne, des abattements pré 
vus par lesdils arrètés. 


Art. 6. — Aux salaires minima déterminés 
comme il est dit ci-dessus, s'ajouter 
prime d'ancienneté dans les conditions 
après: 

Après quatre ans d'ancienneté dans la {07€ 
tion enseignante: 5 p. 100 du salaire de !1°*°. 

Après huit ans d'ancienneté dans la fon: °2 
enseignante: 10 p. 100 du salaire de | 

Après douze ans d'ancienneté dans !2 
üon enseignante ; 45 p. 400 du salaire de base 


{, Ve 











S. n 
SJ 4 
pt à 
ai fl 
in à xs 
uceCis 

1e B { 
so 

mi t 
ui t 
la d 1 
n de 

rég] 

de primes 
hilO] } 
dent 

Ys des $ 
il6. 

» l’a È 
jui {où 


PRE" 
mais | 
ant À - 
tant d 


joralion def 


Inn 

3 À} 

tiqu j 
se { 
è su I 
par 

du ?{ jun 
seur 








‘rs 

anrk S 
T4 Fe 

p 8 

| aux « 

el d 

es « 

inart , 
rôt F 

niné [ 
mit 3 

em s pro 
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après scize ans d'ancienneté dans la fonc- 
tion enseignante : 20 p. 100 du salaire de base, 

Après vingt ans d’anciennelé dans la fonc- 
pon enseignante: 25 p. 100 du salaire de base. 

après vingt-quatre ans ” ancienneté dans la 
fonction enseignante : . 109 du salaire de 
base. 

art 7. — Les professeurs de coupe, de cou- 
ture, de mode et d'enseignement ménager 
gont assimilés aux professeurs techniques ad- 
} 


.& — L'application des dispositions du 
sent arrêté ne peut, en aucun <as, en- 


ï er pour les intéressés une diminution 
d'appolin lements ou d'avantages en nature 
déjà acquis 

art. 9. — Les sanctions prévues en cas d'in 
+ ion aux dispositions relatives à la rég'e- 
mentation des salaires sont applicables en 
cas d'infraction aux dispæitions du présent 


rrèté. 


art, 140. — directeur général du travaiñ 


et de la main-d'œuvre est chargé de l'appii- 
cation du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 29 seplembre 1917. 
Pour le ministre par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
+ ee 





Appointements des professeurs d’enseigne- 
ment général et des professcurs de dessin 
dans les écoles techniques privées, 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciaie, 

Vu le décret du 10 
résine Ju travail pci idant la 


1 le décret du 1 juin 1910 
ime des salaires; 
Vu la loi validée du 30 novembre 1911 rela- 
aux conditions de travail et aux caiaires : 
Vu l'arrêté validé du 9 janvier 1982 relatif 
usvisée du 30 novem- 


novembre 1929 relatif au 
durée des hos!ti- 


Lie 


re'atif au ré 





l'apol ication de Ja loi s 

e 1911 

Vu la loi du 40 mai 1946 portant fixation de 
fa date Kgale de cessation des hostilités; 

Vu Ja loi du 26 octobre 1946 Prorogea it la 
rés ‘me ntation des salaires et des conditions 
rA Vi \il: 
va la loi dn 23 décembre 4946 relative 
Lu 
L] 


nventions colleclives de travail; 

1 l'avis des organisations pairouales et ou- 
vrières intéressées ; 

Vu l'avis de la com: mission su 
conventions colheclives du travail, 


*CriCUTE des 


Arrête: 


Art, fer, — Je présent arrêté a pour objet 
ce fixer es appointements minima des profes- 
s d'enseignement général et des profes- 
soeurs de St de l'un et l'autre sexe occu- 
] dans 1es es techniques privées ainsi 
que dans les étab! issements ou parties d'éta- 
blissements donnant un enseignement tech- 
uijue 


1: , 


visfs À l’article 

lés catégories <i- 
itécorie A. — Professeurs empl loyés dans 

5 écoles techniques dont les prograinmes ne 

dépa sent pas le niveau du baccalauréat tech- 
] { 


iè: écoles d'apprentissage écoles de mé- 
ücrs, collèges techniques. 

tégorie PR. — Professeurs ge dans 
] es tt hnique S dont } 3 en 
po t sur Les matières enseignées dans les 
( es de mathématiques élémentaires, sci n- 
tes expérimenjaics et dans les classes pré- 


Piraloires aux grandes écoies ou au delà. 


Les appointemen!s minima fixés 


tiaprès sont ceux au-dessous desque!s les 
pe ve visés aux articles précédents ne 
At 


Ces appo intements 
pondent au salaire dû annuellement 
chaque heure hebdomadaire de classe 
‘ Neure hebdomadaire annuelle ». Le salaire 
‘orfaitaire dù mepsuell ement pour chaque 
heure hebdomadaire de classe s'obtient en di- 
visant le (aux annuel par 12. 


re 


se 
Lib) 
i + 








Dans ce mi 
ma Jon 


utions 


L! 
rieuremment à la 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISR 





auraient élé 


um sont comprises ton 
accordées ant 





tes 1 


date da présent arrêté, soit 
en appiication de he _ ms prises dans le 4 
dre de la réglemeniation en vigueur, soit sous 
forme de m nes, allocat ons, indemnités ou 
gratifications fixes avant le car ) un 
comp ment de suaires, à l'exct ‘s à 
locations destinées à encourager la famille et 
la natalité, 

Dans ce m ini! n ne t comprises ni 
l'augimentati sulant de l'arrèté du % jui! 
Jet 19:56 nm rta nt rolévement des salaires, 17 
l'augmentation r<u t de l'arrêté du 21 août 
19:7 por ant ma mn d aires 

Art. Le tanx nimum de | heh 
d'unadaire annuæl'e mentionné À licie pré 
cédent est fixé comme suit, pour lés prole 
seurs d’ensreis nent © Sral et les pro’t 
cours de dess dans la première zone de la 
I \ parisienne, telle qu'elle est & le par 
l'arri du ?! juin 1915 molifx 

Caiégorie A. — Taux m | \ de l'heure 

‘bdornadaire DORE... so 1.000 F, 

zatégorie BR. — Taux minimuiun « 
F hi ure hebdomadaire annuelle 9.000 

Art. 5. — Aux appointements d proft 

*s d'ense:gnement la caleg 
ré A s'ajoutera une d 10 p. 10 


l'un certulirat 








pi Sfesorat des écoles mod 





ile du Ï | ou 
une major: ilion de XX) p 109 si ces pré te f 
sont titulaires d'une licence d'enseig ner 
ou du professorat des ol mode: S ' 
çons on filles}, des écoles normales pranaires, 
du professorat de l'enseignement technique 
Jes professeur 
cat I h fl 
"€ ou d | 
1" par l a 
écoie, par un institut dépendant de l'uuix 
sité, subiront un abattement de 2 p. 100, 

Art. 7. — Pour !’ ppl ation d ] ent r 
rêté dans la rés | parislé À ( lie | 
travail sont pariis conformément aux dispo- 
sitions de l'arret li 21 juin 1955 et des arro- 
65 eubhséquents. Dans ! tres dépar 
ments, les lieux de travail sont répartis co 
formé ment aux d G=sitiO des 1r «le 
30 mai et 19 juillet 1955 et d \r1 
quen's. Les salaires seront délerminés, pour 
ces dép ten { fs on fn t | 
Calion, aux ix pour 1 | e Zone 
de la région parisi ] | ( 4 
vus par lesdils ot 

Art. 8. — Aux salaîir n \ déterminé 
comme il est dit di +, Ss'ajoutera 16 
prime d'anciennelé dans les ditions ci 

N À + + 
apres: 

Apr ès quaire an d’ancier € à a f 
tion enselgnail 8 p, 100 lu ] l 

Après huit ans d'ancie t la 
ion ense onant 15 D. 400 du ! te | 

A’ NE douze 1° : } f, 

enseignante, 24 p. ) du lc base 

Après seize à d’ ( 5 4 la f 
tion enseignai 2 p. 1900 du e d2 1 

Après vingt 15 ten # da la f 
tion enseignante, 40 p. 100 du ai je b 

Après vingt-quatre ans d'an {5 dans }1 
fonction enseignanie, 48 p. 100 du salaire 4 
ba<e. 

art. 9 cr n! tion des disposit du 
présent arr eut, en aucun 6 
ner, pour !es int Ü ie din | d'a! 
pointements ou d'a ges en e dé) 
acquis. 

Art. 140, — Les sanct pré en ca 
d'infraction aux d ins relatives à la r 
glementalion d mt appl les € 
cas d'infracloin x dispositio du présent 
arrèté. 

art. 11. — Le directeur général du fravail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l’appl 
cation du présent arrcié 

: x "PS of . L O7 
Fait d Paris, ) Li 194 
Pour le ministre et par autorisation 


Le directeur 
FERNAND SAMS 


du cabinet, 





à © +. 


— _—— a, 


Institutions de prévoyance et de retraites, 


1917, l'institu- 
nialson 


a été 


tembre 
retraite de la 
Archives, Paris 


du 29 sel 
OYancee el 


de: 


Par arrêté 
lon de pres 
Murat, 62, rue 


autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévres aux articles 43 à 53 du décret modi- 
lié du 8 juin 196, 
—— © — 
Par ‘té du 29 septembre 1947, le groupe- 
ALT t d isti tions d r{ ates Ï répar- 
A agréées par la caisse nalto | ues re- 


x ] val, ri à été 
Lo Mine 1a1 tions 
l'article odifé 


Par arrêté du 29 $s ptembre 1947, la 


de retraile par réparlition des ingénieurs et 
cadres de l'industrie et du comimerre (€, R 
EL GC. EL C.), 5, rue d'Athèn Puri:, a été 
i l i for I | L'hions 
Prev iUX ar us 4 1 où QU { todf- 
id du & TI 

41 i À . 1 


Par arrêté du 29 septembre 1947 is{itu- 
Lion de prévoyance t retraite Diela 11t ve 
nue Daumesn P il 1 i te à 
fonctior er da { Col ) Ï \i s au 

{ li O à où OU à ret mn [ ÿ juin 
1946 
— © &——— 

Par arrêté du 29 septembre 1947 tite 
lion de prévoyance des cadre el inilés 
appartenant à la 0 ;ÿ Lumi LLO So 
cial el usine de Joinville Pont), , Tue du 
ï-Septembhre, Pari: eo), n été itoriste à 
fonctionner dans condi ns mr l aux 
articies 43 à 98 du décret modifié du 8 juts 
Jib. 


Par arrêté du 29 ptembre 1947, l'instita- 


0 prévoyance dt ln HB'a rle du 
Bois-de Boulogne, 24, rue Vi e l'uteaux 
{Seine} 1 été autor ; \ fo l net dans 
| cond 3; fi l rlic} 13 à ss 
iu d et modifié du 8 juin 191 


Par arrêté du 29 septembre 1917 nstt- 
pr < «ireæ 
'pim 


stite- 
1leurs 
rvate 

au Ce fo dans 
condiiions prévues aux articles 43% à % 


PréSain!t-( 




















— — nas 

Par arr du % eeptembre 4947, l'insti- 
tuti le I vance des établissements Pom- 
8 (à wrd, chemin de Ja lFouilleuse, Saint- 
oud (Seine), a été autorisée à fonctionner 
dans les lit or pr'vues aux articles 43 
à 55 du dé t modifié du 8 juin 41946. 

—— © + 
Par arrêté du 29 septembre 4947, l'insti- 





tution de prévoranre des € tabl'esements Tar- 
bes et Sud-Ouest (1 P, E. T. S. 0.), C6, rue 
Larrey, Tarl I: Pyrénées), à élé aulo- 
risée à f onner dans les conditions pré- 
vu \ | 13 à 58 du décret modif 
du b J Li 1916 

— td} © &— 

Par a d ) septembre 149: l'asso 
cia!i | cents de maitre et - 
ml ‘ I 2 465 Blais foi 
pet \ \. Ronde 13-15 nu 
Ba Pa \ été autari à 
Loi er d | ndilions privues aux 
ar i 8 du « modifié du 8 juin 
[RU 

+06 - — 

Pi - 4 ceptembre 1947, l'institu- 
Lion « \ iriilion de lJ'associa- 
tion jp üite d ingénieurs (I. R. 
R. A. P. R. I), 2, rue de Griheauval, Paris, 
a éic à ‘ fonctionner dans les condi- 
tion \ux a! s 43 à 58 du décret 
mo! ‘ “ 19 

———.  2e<+- 


Election des membres des conseils d'adminis- 
tration de la caisse primaire de sécurité so- 
Ciale de la batellerie et de la caisse d'’allo- 
cations familiales du personnel navigant de 
Ja navigation intérieure. 


CRE ( { \ iu 4» novembre 
1 jo novembre 1947 ». 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Suppression de la caisse de péréquation des- 
tinée à compenser pour le commerce des 
vins la différence existant entre le prix de 
transport par fer et le prix de transport 











par eau. 

L: d des 
mu et « 
le et 
l'ag 

\ 71 de l'ordonnance du 9 août 
di: ment de la légalité 
r: I iloire continental: , 

\ « ‘s de l'autorité de fait 
se « ( ment de J'Elat français 
ela © hn des Wagons-revservoirs 
et d e:, et nolamment les 
ac « i du 6 sepiembre 1910 et Joi du 
2 ! 1]; 

\ Ù \# du ?$ novembre 1911 
relalif à la con et aux attributions 
du « it dinalion des transports de 
pin; 

du 4 mai 1913 portant 
créa! « de péréquation destinée 
& com; S le commerce des vins la 
différence « t'enire ie prix de transport 
par fer le de transport par eau; 

Vu l'a du : 1916 modifiant l'ar 
licle 2 à  « s mai 1913: 

Vu l'ar du vembre 1916 relatif à 
la prorogalion de vaidilé des arrêtés des 
é mai (22e! ä 1946, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Arrétent: 

Art, 4er. — Les dispositions des arrêtés 
cidessus visés des 4 mai 1943, 3 avril 1946 et 
20 novemibre 1916 concernant Ja caisse de 
péréquation destinée à compenser, pour Île 
cominerce des vins, la différence existant 
entre le prix de transport par fer et le prix 
de transport par cau sont abrogées à dater 
du {er octobre 1917. 

Art. 2. — A cette date, la laxe de compen- 
sation prévue par les arrêlés susmentionnés 
cessera d'être perçue. 


Art. 3. — Après aourement des comptes de 
la caisse de péréquation, le reliquat demeu- 
rant sans emploi des sommes perçues au titre 
de ladite taxe sera versé à d'administration 
des finances dans les condilions qui seront 
fixées par celle administralion. 
Fait à Paris, le 27 septembre 1917. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par dékgalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par déégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par délgalion: 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT BOU, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, 


Avis du concours d'entrée aux écoles 

supérieures de commerce. 
Les épreuves écrites du concours d’admis- 
ston aux écoles supérieures de commerce ont 
été tixées aux jeudi et vendredi 16 et 17 octo- 
bre 1917. Eiles auront licu au siège de chaque 
école. 





Ministère de la France d'outre-mer, 





Avis de délibération de la commission perma- 
nente du conseil de gouvernement, prise 
le 28 août A9%47, modifiant le décret du 
{er juin 1992 portant réglementalion du ser- 
vice des douanes en Afrique occidentale 
française. 


Pans sa séance du 28 août 1947, la commis- 
sion permanente du conseil de gouvernement 
de l'Afrique occidentale française, délibérant 
dans les condilions fixées à l'article 5 de la 
loi du 13 avril 198 sur le régime douanier 
colonial, ensemble les décrets d'application 
des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931, a pris une dé- 
libéralion modifiant le décret du fer juin 4932 
portant réglementation du service des douanes 
en Afrique occidentale française, 

Conformément aux prescriptions de l’arti- 
cle 5 de la loi précitée, il doit être statué 
dans les trois mois par décret rendu sur la 
proposition du ministre des colonies après 
avis des ministres intéressés. 

Le délai court du 24 septembre 1917. 


“ 


mm 





x 7 9 
4 Octobre 1947 





—— 


La commission permanente du conseil 
gouvernement de l'Afrique occidentale fran. 
çaise, 


Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant 
le gouvernement général de l'Afrique occiden. 
tale française et les actes modificatifs subsé 
quents; 

Vu la loi du 13 avril 192% sur le régime 
douanier colonial, ensemble les décrets d'an 
plication des 2 juillet 1928 et 12 juin 19%: 

Vu le décret du 1er juin 4932 porlant 
réglementation du service des douanes en 
Afrique occidentale française et les textes qu 
l'ont modifié ; 

Vu l'urgence: 

Adople en sa séance du 28 août 1947 la dé 
bération dont la teneur suit: 


Article unique. — Le décret du {er juin 19% 
est modifié comme suit en Ce qui Concerne 
notamment la quotilé des amendes prévues 
en cas d'infraction: 

Art. 3. — Au licu de: « 1.000 F », lire: 


à , 


« 5.000 F », 
Art. 4. — Au lieu de: « 100 F », lire: 
« 0) EF ». 


Art. 5 (nouvelle rédaction). — I. — Lorsque 
les colis: représentés sont en nombre jinfé. 
rieur à celui porté sur le manifeste, le ( \pi- 
taine est condamné à une amende qui ne 
peut être inférieure à 20.000 F par colis iman- 
quant et qui est fixée: 


a) S'il s’agit de marchandises non prohl- 
bées au quadruple des droits et taxes afté. 
renits aux marchandises non représentée, 
liquidées sur Ja base du tarif général 
cable à la calégorie Ja plus fortement tax e, 
des marchandises de même espèce et d'après 
la valeur moyenne indiquée par la dernière 
stalistique douanière ; 

b) S'il s’agit de marchandises prohibées, ag 
triple de ja valeur des quantités manquantes, 
délerminée d’après la valeur moyenne indi- 
quée par la dernière statistique douanière. 





IT. — Toutefois, si les droits et taxes réelle. 
ment exigibles ou si la valeur réelle des mar. 
chandises peuvent êlre déterminés, l'amende 
est élablie en fonction de ces droits au laxeg 
sans pouvoir être inférieure à 20.000 F par 
colis manquant. 


IT, — Quand il n'est pas possible de liqut 
der Jes droils et taxes ou de déterminer la 
valeur des marchandises non représentées 


l'amende est fixée à 20.000 F par colis Ian 
quant. 


V. — Le navire est retenu pour sûreté des 
amendes prévues par le présent article. 

Art. 6. — Au lieu de: « 2.000 F », lire: 
« 3.000 F ». 

Art. 7. — Au 
« 3.000 F ». 

Art. 8. — Au lieu de: « 
« 9.000 F ». 


Aït. 11, — Au lieu de: « 
« 9.000 F », 


Art. 12. — Au lieu de: « 100 à 609 F », !i 
« 500 à 3.000 F ». 

ATl. 16. — Au lieu de: « 
« 1.000 F »; au lieu de: « 
« 900 F », 

Art. 17. — Au lieu de: « 500 F », lire: 
« 5.000 F », 

Art. 18. — Au lieu de: « 200 F à 2.000 F » 
lire: « 500 F à 5.000 F ». 

Art. 22. — Au lieu de: « 500 F », lire: 
a 95.000 F », 

Art. 2%. — Au lieu de: « 50 F », Lire: 
«a 93.000 F », 
Art. 31 (nouvelle rédaction). — Sur les 
côles l'action du service des douanes s’exerc@ 
dans une zone comprise entre le littoral et 
une ligne tracée à 10 km en deçà du rivage 
de la ner ct des rives des fleuves, rivières êt 
canaux affluant à la mer jusqu'au dernier 
bureau de douane situé en amont ainsi que 
dans un rayon de 10 km autour dudit bureau. 
Les dispositions des articles 48 à 53 inclus 
et 55 relalives au rayon des frontières de terre 
sont applicables au rayon défini ci-dessus. 


lieu de: « 500 F », lire: 


500 F », lire: 


200 F », 


100 F », lire: 
90 EÆ », lire: 








were 
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CRETE . 
Art. 40. — Au lieu de: « 100 à 600 F », lire: 
s ù à 3.000 F », 


art. 42 (nouvelle rédaction). — L'exemption 
es droits, soit à l'entrée, soit à la sortie ne 
icoense pas de faire aux douanes les décla- 
pions prescrites par la loi, selon les spécifi- 
ealions et unités énoncées au iarif, sous peine 
de 1000 F d'amende à défaut de déclaration 
ou en cas de fausse déclaration. 
pst également obligatoire, sous la même 
ion, la déclaration de la vakeur des mar- 


— Au lieu de: « 500 F », lire: 


Au lieu de: « 100 F », bre: 


CHAPITRE X 
FAUSSES DÉCLARATIOXS 
ver, — Fausse déclaration dans la qualité 
ou la valeur des marchandises lurifées, 
juusse déclaration de destinataire réel. 


Art. 57 (nouvelle rédaction). — T. — Lorsque 
h déclaration est fausse dans la qualilé, l'es- 


jé e on la valeur des marchandises et qu'un 
roit Ou 


une taxe quelconque se trouve 
compromise par celte fausse déclaralion, les 
marchandises faussement déclarées sont 


eonfisquées et celui qui a fait la fausse décla- 
ration est condamné à une amende de 1.600 F. 


IL — Les mêmes peines sont prononcées 


| Rorsque la déclaration est fausse dans la dési- 


goalion du destinataire réel ou de l'expéditeur 
nel. Si celle fausse déclaration est constatée 
arts enlèvement des marchandises, Îles 
cines applicables ne peuvent toutefois être 
Etérieures à 20.000 F par colis on par tonne 
eu fraction de tanne, s'il s’agit de marchan- 
gies non emballées. 

JT. — Lorsque les infractions visées par le 
résent article ont été commises grâce à la 
roduction de factures, cerlificats ou autre 
Lomme faux, inexacts, incomplets ou non 
pylicables, le déclarant est passibe des 
peines prévues par l'article 58 ci-après. S'il 
s'agit d'une fausse déclaration de destinataire 
rte). ou d’expéditeur réel conslatée après l'en- 
Bvement des marchandises, les peines résul- 
tant de l'application du premicr paragraphe 
é° l'arlicle 38 ne peuvent toulefois Cire infé- 
rieures à 20.000 F par colis, ou tonne ou frac- 
tion de tonne s’il s'agit de marchandises non 
emuallées. 


re 





IV. — L'application des deux alinéas pré- 
cédents est indépendante des poursuites qui 
raient être exercées pour limporlalion ou 
exporlalion sans déclaration. 


V. — Pour l'applicrlion du présent article, 
N doit être tenu compte de tous les droits de 
douane et taxes accessoires liquidés par le 
seriice des douanes. 





& 2, — Fausse déclaralion d'origine 


ou de provenance, 


Art. 58, — Est passible de la confiscation 
de: marchandises et d’une amende égale au 
doib'e de leur valeur, mais sans pouvoir être 
Wiéricure à 5.000 F, toute déclaration inexacte 
gant à l'origine ou la provenance des mar- 
L :ses et tendant à éluder un droit de 


$ 3. — Déjicit de colis, 


Art, 59, — Lorsque les colis représentés sont 
en rormnbre inférieur à celui porté sur la dé- 
@sration, le déclarant est condamné, solidai- 
rement, s’il y a lieu, avec le transporteur, à 
ue amende qui ne peut être inférieure à 
2000 F par colis manquant et qui est fixée : 

0 SE s'agit de marchandises non prohibées, 
+ iuruple des droits et taxes accessoires 


s aux marchandises non représentées; 
S'il s'agit de ma-chandises prohibées, 
ripie de leur valeur. 
M. — Les moyens de transport sont retenus 
F7 sûürelé des amendes prévues par le pré- 
\ arlicile, 








$ 4 — Ercédent dans le nombre déclaré 
des colis de marchandises tarÿfées. 


Art. 60. — Tout excédent quant au nombre 
de colis déclarés est saisi et {an confiscation en 
est prononcée avec une amende de 1.000 F, 


$S 5. — Ercédent dans le poids, le nombre 
ou la mnesure déclarée. 


Arf. 61. — Si les marchandises représentées 
excèdent de plus de 5 p. 100 le poids, le 


nombre ou la mesure déclarés, l'excédent est 
assujelii au payement du quadrupe droit. 

Art. G1 bis. — Toute déclaration inexacte 
qui compromet un droit ou une taxe acces- 
soir de douane, et qui n'est pas réprimée 
plus sévèrement par le présent code, est 
sanctionnée par une amende légale entre les 
d'oits et taxes qui auraient élé perçus si la 
déclaration avait été admise et ceux qui sont 
reconnus exigibles. 

Cette amende est recouvrée en même temps 
que les droits de douane sans qu'il y ait lieu 
de rapporter de procès-verbal ou d'exercer 
des poursuites, 


8 G. — Fraudes et fausses déclarations 
en matière de prime et de drawback. 


Art. 61 ter. — Les fraudes et fausses décla- 
rations par lesquelles on chercherail à s’attri- 
buer une prime de sorlie, hors le cas où elle 
serait due d’après la loi, sont punies de la 


confiscation des marchandises présen'ées et 
d'une amende égale au double de ladite 
prime. 

Les déclarations tendant à obtenir p'us que 
la prime ou le drawback réellement dus sont 


punies d’une amende égale à cinq fois la 
somme que la fausse déclaration aurait pu 
faire allouerr en qui était réelle- 
ment dû et néanmoins, la prime légale et le 
drawback sont liquidés pour ce qui aurait été 
exporlé. 

Art. 61 quater. — Les peines édictées par 
les articles 3, 5, 59, 60 et 61 ne sont point 
prononcées en cas de vol ou de subhstilution 
de marchandises an préjudice du transpor- 
teur ou du déclarant si la preuve du vol ou 
de la substitution est rapportée. 

Art. 62, — Au lieu de: « 500 F », 
« 3.000 F », 

Arf. 63 (alinéa 1e). — Au Jieu de: 
000 F », lire: « 5.000 F ». 

Alinéa 2. — Au lieu de: « 500 F », lire: 
5.000 F ». 
Alinéa 9, — 


sus de ce 


lire : 


£e 


Au lieu de: « 1000 F 


« 10.000 F », 

Art. Gi. — An lieu dr: « 200 F », lire: 
« 2.000 F »; au licu de: « 4100 F », lire: 
a 1.000 F »., 

Art. 65 — Au lieu de: « 50 F », lire: 


« 500 F ». : 
Art. 67. — Au lieu de: « 4.000 F », lire: 
40.000 F », 

Art. 98 — 17 et 2e paragraphe, au lieu de: 
900 F », lire: « 5.000 F ». 

Art. 105 nouvelle rédaelion). — 1. — Lors- 
qu’il y a déficit de colis ou lorsqu'une mar- 
chandise a été subslituée à celle qui a été 
déclare sommairement, Je transporteur est 
condamné solidairement avec le soumission- 
naire à une amende qui ne peut être infé- 
rieure à 20.000 F par colis manquant ou par 
colis dans lequel une substitution a élé opé- 
rée ct qui est fixée: 

a) S'il s'agit de marchandises non prohi- 
bées, au quadruple des droits et taxes acces- 
soires de douane, afférents aux marchandi- 
ses non représentées liquidées sur Ja base du 
tarif général applicable à la catégorie la plus 
fortement taxée des marchandises de même 
espèce et d'après la valeur moyenne indi- 
quée par la dernière statistique douaniè: 


b) S'il s’agit de marchandises prohibtes 
au triple de la valeur des quantités ma 
quantes déterminée d’après la valeur moyenne 
visée à l'alinéa «a ci-dessus. 

I, — Lorsque les documents remis an ser 
vice des douanes avant la constatation du dé 


ficit ou de la substitution permettant de Gé- 


terminer les droits et taxes réellement exigi- 


bles ou la valeur réelle des marchandises non 
représenttes, l'amende est établie « 
tion de ces droits et taxes au de cette valeur, 
sans pouvoir être inférieure à 20.000 F jar 
calis manquant ou par colis dans lequel une 
substitution a été opérée. 


1O1C- 


| HI. Quand il n'est pas possible de liqui- 
\ der les droits et taxes ou ke déterminer 1a 
, valeur des marchandises non représenttes, 
| l'amende est fixée à 20.000 F par © man- 
quant ou par colis dans lequel une <ubstitu- 
| Han a été opérée 
| IV. En cas de substituuon, les marchane- 
| dises qui ont élé subst'iluces à cell décla- 
| rées sommairement sont saisies et coufis- 
- quées. 
| V Les moyens de transport sont retenus 


pour sûreté des amende 


prèvues par le pré- 
sent arücie, 


qui ont élé substituées ou devaient être suhs- 
lituées aux marchandises soustraites 
également saisies et confisquées. 
L'application du présent article indé- 
pendante des poursuiles à exercer conire le 
transporleur en vertu de l'article précédent. 


sont 


Aït. 405 bis. — Les dispos tions des artt- 
cles 63 À 66 sont applicables aux autcurs deg 
soustractions commises en cours de trans- 
port 

| En cas de substitution, les marchandises 


es! 


Art. 106. — Au leu de: « 500 F », Lre: 
« 5.000 F 
Art. 108. — Au lieu de: « 900 F, lire: 
« 5.000 F ». 
Arf. 409. — Au ïicu de: « 500 F », lire: 
« 5.000 F », 
| Art. 110 — Au 'ieu de: « 500 F », lire: 
« 5.000 F ». 
Ü Art. 115 — Au lieu de: « aux articles 34 
à 42, 57 à G1 et 70 à 7 du présent décret ’, 
lire: « aux articles 24 à 42, 57 à Gi quater ct 


| 70 à 55 du présent décret … », 
At. 120, premier paragraphe. Au 


lieu 
Ge: « 100 F », lire: « 1.000 F ». 


Troisième paragraphe, — Au lieu dej 
a 000 F », lire: « 5.000 F ». 

Art, 130. —- Au lieu de: « 1000 F à 5.000 F », 
lire: « 2000 à 10.000 F »; au lieu de: 
« 10.000 F », lire: « 20.000 F », 

Art. 411 — Au iieu de: « 500 F », lire: 
« 9.000 F », 

Art. 178. — Au licu de: « 00 F », lire) 


« 10.000 F ». 

Dakar, le 28 août 1947. 
Le haut commissaire de la République, 
gouverneur général de l'Afrique occi- 
dentale francaise, président de à 

Ccommiss.on permanente, 
Pour le gouverneur général absent: 
Le gouverner secrétaire néntral charg4 





de l'erpéduion des affaires couran- 
tes, 
NICOLAS. 
À © &— 


Ministère du travail 
et de la sécurité sociale, 


Avis relalif aux farifs clablis par la ratsse 
nalionale des retrailes pour la vieillesse 
pour l'exécution de la loi du 9 avril 1808, 
modifiée pre loi du 1% juillet 493 con- 
cernant cs responsabilités des accidents 
dont les ouvriers sont victimes dans 
travail, 











lcur 


Aux tarifs actuc lement en vigueur et apnll 


. « 
} 


iDieS aux conslitutions de rentes effectuées 
au titre de la loi du 9 :vril 18% modifiée, 
sont substitués à partir de Ja publication du 
] t avis, les tarifs publiés au Journal 
o{ficiel du 6 avril 1944 et cakulés au taux 
de 3% P. 100, 








—_——_——ÿ 
Imprimerie, 21, quai Voltaire, Paris (7e). 








D ———— és à 
Le Préfet, Directeur des Journaux of/ iela, 5 


| Punns CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








[linge financiers | 
= — 








Société anonyme des Elablissements des Docks du Nord 


CA \ 15 MILLIONS DE FRANCS 

GIÈGE s$ 230, mt pu GÉNÉRAL-DE-GAULIE, 
LA MADELEINE (Non») 

amoriissement. 


Deuxième 


La H ‘est réservée au 
LE s0 à } 
{ itio] le 5.000 4 
] i nor ent était 
} 1 191 

I "M pas été effectué d 





Numéros des obligations amorties précédem- 
ment au tirage au sort du 17 novembre 
1946 et restait à rembourser, 

1 à 791 à 7 {il et 152. 


= : 


Compagnie des Tramways Electriques de Dijon 


Rectificalif au Journal officiel du 20 septem 
t 1917 Nas 9493, 2 colonne, Obliga- 
tions 4 0Q'0 1895 1] nt à rembourser, tirage 
4913. Jo 112 1 | 1 de: « 1537 », li é 
æ 19%7 »: fi 1916, 7e ligne, au lieu de: 
e 1919 », lix « 1919 ». 








AVIS DIVERS 








6 LA GERSOISE °” 


Coopérative d'Habillement à Auch 


Assembiée générale extraordinaire. 


Les adhéren!s À la coopérative « La Ger 
60 1 t jués à l'assemblée géné- 
raie qu | \ à Auch le samedi 4 octobre 
4947, à vingt et une heures, dans une des 
salles de la 1 èque municipale, 

O1 RE I JOUR 

Jiquidation de « La Gersoise »: 

Q 10 O1! 11 Le 


Le secrélaire, 
Il. BanBE. 


aan rartnepeetts tes 


Manufacture générale de ressorts 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.944.340 F 
A BEAUCHAMP (SEINE-ET-OIsE 


MM, les propriétaires d'ac 
sans val 


pssemblée gén 


tons de dividende, 
ie, sont informés qu’une 
raie extraordinaire des action- 








L'Adwinistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











naires. en date du 29 janvier 1947, a décidé 
“change des actions de dividende contre des 
s nouveiles de capital de F entiè- 
rement lib rues, à rai n de quatre actions 
nouvelles de capilal portant jou'ssance du 
] nvier 19: Col cinq tions de divi- 
dl € 

La société est à la disposilin des acti:n- 
naires pour fous ren<eignemen:s Compémen- 
Li 1 


res concernant les modalités d2 eile cpé- 
ralion. 








ns 


Demandes de changement de nom 








M. Pissen (Paul-Eugène-Fernandi, né le 


26 janvier 1S91 à Saint-Ouen (Seine), demeu- 
rant à Paris, $S, avenue JHenri-Martin, pré 
nie une requêle au garde des sceaux à 


l'effet de substituer 


à son nom palronymique 
celui de Brunel, 











[ NÉCLARATIONS | 
| D'ASSOCIATIONS ; 
) 


Prix des Insertions des céclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 





{er septembre 1917, Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Aix-en-Provence, Lxs PLAISANCIERS DE 
Carry-L£e-RouET. Put: sports nautiques et péê- 
‘he. Siège social: établissement Russo, à 


{ 
Carry-le-Rouet. 


| 


| 
| 


| 





ne 


ter septembre 1917. Déclaration à la sous-pré 


fecture de Bonneville. SOCIÉTÉ DE SANT-Itrers 
pE Sixt. but: destruction des animaux Ca 
siers et nuisibles, conservation et rt ee 
ment du gibier sédentaire, continuation de le 
bonne harmonie qui a toujours existé entre 


es chasseurs. Siège social: mairie de six 


er septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
"Arras. UNION DES SINISTRÉS DE CROISETIE. but: 
nse et enir'aide des sinistrés. Siège 50 
cial: mairie de Croiseile. 





2 septembre 1941. 
de Grenoble. 
rer et entretenir les liens d'amitié entre ca 
marades, social: café Chanal, place 
Docteur-Béthoux, la Mure, 


Déclaration à Ja préfecture 
AMICALE CLASSE 1933. But: resser 


SICTE 





2 septembre 1947. Déclaration à Ja préfecture 


de l'Yonne. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE DE La 
LANDE. But: organisation rationnelle « la 
chasse, repeuplement, élevage, répression du 


braconnage, protection des propriétés el des 
récoiles. Siège mairie de Lalande. 


SOCIAi : 





——— 


2 septembre 1917, Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Confolens, SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE 
DR SAÏNT-MaAURICE-DES-Lioxs. But: amélioration 
de Ja chasse, protection des récoltes, repeu- 
pement, destruction des nuisibles, poursüii 

des délits. Siège social: mairie de Saint-Mau- 


rice-des-Lions. 





2 septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de ja Meuse, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE MONTIERg 
sUR-SAULX. But: réglementation locale de la 
chasse et repeuplement en gibler. Siège so 
cial: chez le président, M. Maire, Moulvrs 
sur-Sauix, 





2 septembre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bayeux. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT 


MARTIN-DES-ENTRÉES ET MONCEAUX-EN-BESSIN. But! 
organisation de la chasse, Siège social: au de 
président, 


micile du 
trées, 


à Saint-Martin-des-Er 





















SOCIÉTÉ ORLÉANAISE \ 
mel DÉHÉNAGEMENTS 








Paris, — Imprimerie des 


Journaux 


officiels, 31, quai Voltaire, 

























FN 








